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Séance du 28 janvier 2019 

Date de convocation : 18 janvier 2019 

Membres en exercice : 33 

24 présents – 31 votants 

 

L’an deux mille dix neuf, le vingt huit janvier à vingt heures trente, le conseil municipal 

de Vauvert (Gard) dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire, en salle de 

délibérations, sous la présidence de Monsieur Jean DENAT, maire en exercice. 

 

Présents : 

Jean DENAT, Katy GUYOT, Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José 

DOUTRES, Bruno PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL, Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, 

Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND, Jean-Louis MEIZONNET, Marcelle MARC, Nicolas 

MEIZONNET, Joëlle CACHIA-MORENO, Philips VELLAS, Jean-Pierre GUSAI. 
 

Absents ayant donné procuration : 

Sandra LIAUTAUD a donné procuration à Jean DENAT 

Elsa INESTA a donné procuration à Jacky PASCAL  

Manon LIBRA a donné procuration à Katy GUYOT 

Sabine MALBON a donné procuration à Marc JOLIVET 

Nolwenn GRAU a donné procuration à Nicolas MEIZONNET 

Any LIBRA a donné procuration à Jean-Louis MEIZONNET 

Frédéric MEIFFFRE a donné procuration à Marcelle MARC 

 

Absent excusé : 

Ludovic ARBRUN 

 

Absent :  

Christophe PELISSE 

 

En début de séance et en application de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, il a été procédé à la désignation de la secrétaire de séance :  

Farouk MOUSSA a été élu à l’unanimité. 
 

 

 

 

COMPTE RENDU DES DELIBERATIONS 

DU  CONSEIL MUNICIPAL 

DU 28 JANVIER 2019 
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M. le Maire propose de rajouter à l’ordre du jour une note supplémentaire mise sur table.  

Il s’agit de l’avenant n° 3 à la convention transitoire avec la Communauté de Communes de Petite 

Camargue pour la gestion de la compétence GEMAPI. 

VOTE : UNANIMITE 

 

 

• APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

17 DECEMBRE 2018 : UNANIMITE 

 

 

DECISIONS DU MAIRE 

N°2018/11/421 : Convention de mise à disposition gratuite et temporaire d’équipements 

sportifs signée avec l’association « UFOLEP 30 » de novembre 20198 à février 2019 

N°2018/12/422 : Convention de mise à disposition gratuite de carnets signée avec monsieur 

Joaquin Gonzales Dorao, dans le cadre de l’exposition du Compostelle à l’espace Culture Jean 

Jaurès du 4 au 22 septembre 2018.  

Le transport aller-retour en avion Madrid Marseille est pris en charge par la commune sur pré-

sentation de facture  

N°2018/12/423 : Travaux de VRD et bâtiment pour la réalisation d’un Fit’ Park Street 

Workout – lot n°2 (Bâtiment)  

Acte spécial de sous traitance à la SARL BERTRAND FILS – Correction d’erreur matérielle.   

N°2018/12/424 : Avenant n°1 au contrat de missions de contrôles techniques dans le cadre de 

réalisation d’un local associatif au boulodrome signé avec la SAS DEKRA 34 000 Montpellier afin 

de prévoir la rédaction d’un nouvel RICT au prix de 500 euros HT soit 600 euros TTC  

N°2018/12/425 : Contrat de prestations de services relatif à la capture des animaux errants, 

dangereux ou blessés sur la voie publique, à la gestion de la fourrière animale et au ramassage 

des cadavres d’animaux signé avec la SAS SCAPA 47 700 Casteljaloux. Le montant forfaitaire 

annuel des prestations sera de 0,862 euros HT par an et par habitant. Le montant forfaitaire 

des prestations pour 2019, calculé sur la base du dernier recensement légal fixant à 11 635 

habitants la population de Vauvert, s’élève donc à 10 029 ,37 euros HT soit 12 035,24 euros 

TTC  
N°2018/12/426 :  Avenant n°3 au lot n°6 du marché « Contrôles et vérifications périodiques 

réglementaires des bâtiments communaux et aires de jeux ouverts au public, matériels de le-

vage et équipements techniques » signé avec la SARL S.L.M.I 34670 Baillargues. L’avenant pré-

voit d’introduire 21 extincteurs répartis sur 7 sites différents, 2 robinets d’incendie armés, 2 

trappes de désenfumage répartis sur 2 sites différents et de supprimer 13 extincteurs répartis 

sur 5 sites différents figurant dans la liste des équipements faisant l’objet de prestations de véri-

fication.  

Le prix annuel du lot n°6 initialement fixé à 1 363,28 euros HT, puis à 1 838,84 euros HT en 

vertu d’un premier avenant, porté à 2 153,41 euros HT par un deuxième avenant, atteint 

2 312,85 euros HT avec le présent acte  

Le prix total du marché sur sa durée, soit 6 années, initialement fixé à 8 179,68 euros HT puis à 

11 033,04 euros HT en vertu d’un premier avenant puis à 12 065,89 euros HT en vertu du deu-

xième avenant est porté à 13 243,65 euros HT  

N°2018/12/427 : Emprunt d’un montant de 25 000 euros à la Caisse d’Epargne Languedoc-

Roussillon. Budget pôle administratif  

N°2018/12/428 : Souscription d’une ligne de trésorerie à hauteur de 600 000 euros. Budget 

principal.  

N°2018/12/429 : Avenant n°2 à la convention de mise à disposition gratuite d’installations 

sportives signée avec le Centre Culturel Robert Gourdon pour un stage de Qi Gong le samedi 

15 décembre 2018.   

N°2018/12/430 : Contrat de cession signé avec l’association « Pleins Feux » dans le cadre des 

animations de Noël le dimanche 16 décembre 2018. Le présent contrat est alloué pour la 

somme de 1 480,00 euros. 
N°2018/12/431 : Contrat de cession signé avec l’association « Pleins Feux » dans le cadre des 
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animations de Noël le samedi 22 décembre 2018. Le présent contrat est alloué pour la somme 

de 250,00 euros.  

N°2018/12/432 : Contrat de cession signé avec l’association « Couleur Plateau » pour un 

spectacle intitulé « Le bar des bulles » le dimanche 16 décembre 2018. Le présent contrat est 

alloué pour la somme de 750,00 euros.  

N°2018/12/433 : Contrat d’engagement pour les animations de Noël les 15, 19, 22 et 24 dé-

cembre 2018 signé avec la société MAB Animations. Le présent contrat est alloué pour la 

somme de 4 760,00 euros  

N°2018/12/434 :  Aliénation par la commune d’un téléphone portable au profit de madame 

Corinne Menard Perez  

N°2018/12/435 : Contrat de service HOTSPOT WI-FI et ADSL signé avec la société 

NOODO. La dépense correspondante est de 718,80 euros HT soit 862,56 euros TTC. Le con-

trat est renouvelable par tacite reconduction par période de 2 ans 

N°2018/12/436 : Passation en procédure adaptée d’un accord-cadre de fourniture de repas à 

l’A.L.S.H signé avec la Communauté de Communes de Petite Camargue. 

Le montant total des commandes pour la durée du marché, soit jusqu’au 31 décembre 2019, 

est compris entre un minimum et un maximum définis comme suit :        

Seuil minimum : 20 000,00 euros HT    Seuil maximum : 85 000, 00 euros HT  

Repas simple : 4 49 euros TTC 

Repas amélioré : 5,79 euros TTC 

Pique-nique : 4,49 euros TTC 

Goûter : 1,29 euros TTC 

Petit déjeuner : 1,29 euros TTC 

N°2018/12/437 : Convention conclue avec l’ensemble paroissial Vauvert-Vergèze pour la mise 

à disposition de l’Eglise Notre Dame dans le cadre d’un concert de Noël le dimanche 23 dé-

cembre 2018. Cette convention est conclue pour la somme de 150 euros.  

N°2018/12/438 : Convention d’utilisation de la salle du bar des Halles conclue avec l’associa-

tion « Sian d’Aqui » dans le cadre de l’organisation d’un loto en patois le samedi 15 décembre 

2018  

N°2018/12/439 : Convention de mise à disposition gratuite d’équipement sportif signée avec 

le « Gallia Club de Gallician » pour les 26, 28, 27 décembre 2018 et 3, 4 janvier 2019 

N°2018/12/440 : Choix des attributaires du marché « Assurances responsabilité civile, 

patrimoine, flotte automobile, protection juridique et tous risques expositions de la commune 

de Vauvert et du CCAS de Vauvert dans le cadre d’un groupement de commandes – 2019-2022 

Lots 1,2,3,4 et 5. 
Le lot n° 1 (Assurance responsabilité civile et risques annexes) est signé entre la commune de 

Vauvert, le CCAS de Vauvert et Groupama Méditerranée, 24 Parc du Golf, BP 10359, 13779 Aix-

en-Provence Cedex 3.  
Le lot est divisé en deux sous-lots :  

. Sous-lot n° 1 a : Assurance « Responsabilité civile et risques annexes » de la commune de 

Vauvert, 

. Sous-lot n° 1 b : Assurance « Responsabilité civile et risques annexes » du CCAS de Vauvert. 

Le montant annuel du marché s’élève à 6 310.41 HT soit 6 878.23 euros TTC après mise au point 

du marché 

 

Le lot n° 2 (Assurance dommages aux biens et risques annexes) est signé entre la commune de 
Vauvert, le CCAS de Vauvert et Groupama Méditerranée, 24 Parc du Golf, BP 10359, 13779 Aix-
en-Provence Cedex 3. 

Le lot est divisé en deux sous-lots :  

- Sous-lot n° 2 a : Assurance « Dommages aux biens et risques annexes, dont tous risques 

expositions » de la commune de Vauvert, 

- Sous-lot n° 2 b : Assurance « Dommages aux biens et risques annexes » du CCAS de Vauvert. 
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Le montant annuel du lot n° 2 en résultant s’élève à 26 094.00 euros HT soit 28 442.46 euros 

T.T.C. 

 

Le lot n° 3 (Assurance flotte automobile et risques annexes) est signé entre la commune de 
Vauvert, le CCAS de Vauvert et le groupement constitué du Cabinet Jean-Luc Vidal et Frédéric 
Perrigot, 41 avenue Jean Jaurès, BP 17175, 30914 Nîmes Cedex 02 (mandataire) et de la 
Compagnie GAN ASSURANCES, 8-10 rue d’Astorg, 75008 Paris. 

Le montant annuel du lot n° 3 est fixé en fonction de l’assiette de rémunération : la liste des 
véhicules assurés. Il correspond pour la formule de base et pour la liste des véhicules telle que 
définie à la date d’engagement de la consultation :   

Pour la commune, à 17 008.46 euros HT soit 20 967.71 euros T.T.C par an. 

Le prix global annuel de l’option 1 s’élève à 495.00 euros HT soit 594.00 euros T.T.C.  

Le prix annuel de l’option 2, s’élève à 1 620.92 euros HT soit 1 766.80 euros T.T.C.  

L’option 3 est incluse sans surcoût dans les formules. 

 

Le lot n° 4 (Assurance protection juridique des agents et membres des assemblées délibérantes 
de la commune et du CCAS) est signé entre la commune de Vauvert, le CCAS de Vauvert et le 
groupement des Assurances PILLIOT (courtier mandataire) 9 rue de Saint Martin, 62120 Aire-sur-
la-Lys et Mutuelle Alsace Lorraine Jura, 6 boulevard de l’Europe, BP 3169, 68063 Mulhouse 
Cedex. 

Ce lot n° 4 est divisé en deux sous-lots :  

. Sous-lot n° 4 a : Assurance « Protection juridique des agents et élus de la commune de 

Vauvert », 

. Sous-lot n° 4 b : Assurance « Protection juridique des agents et membres de l’assemblée 

délibérante du CCAS de Vauvert ». 

Le montant annuel du lot n° 4 est fixé, pour la solution de base, à 1 465.12 euros HT soit 

1 661.44 euros T.T.C. 
La rémunération est révisée par ajustement annuel de l’assiette et indexée dans les conditions 

fixées par le Cahier des Clauses Administratives Particulières applicable au lot n° 4 et les autres 

pièces du marché dans la limite des montants maximums annuels fixés à 8 000 euros HT pour la 

Commune, 2 000 euros HT pour le CCAS soit 10 000 euros HT pour la totalité du lot 4 et par 

an. 

 

Le lot n° 5 (Transport de personnes) est signé entre la commune de Vauvert, le CCAS de Vauvert 
et SMACL, 141 avenue Salvador Allende 79031 Niort. 

Le montant annuel du lot n° 5 est fixé à 1 666.76 euros HT soit 1 920.94 euros T.T.C. 
N°2018/12/441 : Convention signée avec l’école Intercommunale de Musique de Petite Ca-

margue pour la mise à disposition gratuite d’un piano du 21 décembre 2018 au 7 janvier 2019 

N°2018/12/442 : Contrat signé avec la « Compagnie du Théâtre des Mots » dans le cadre de 

trois représentations du spectacle le mardi 18 décembre 2018. Le présent contrat est alloué 

pour la somme de 2 850,00 euros TTC 

N°2018/12/443 : Protection fonctionnelle d ‘un agent communal victime d’outrages et vio-

lence dans le cadre de l’exercice de ses fonctions. Désignation de Maître Aline Jolivet, avocat  

N°2018/12/444 : Location de courte durée d’un autobus de faible capacité signée avec la SARL 

Unipersonnelle Eric Amner Autocars pour une durée s’étendant du 21 décembre 2018 au 21 

janvier 2019 inclus non reconductible. La location est fixée à la somme de 3 000 euros HT soit 

3 600 euros TTC auquel s’ajoutent les frais de livraison pour un montant de 950 euros HT soit 

1 140 euros TTC  

N°2018/12/445 : Marché de fourniture, réalisation et mise en service d’alarmes anti-intrusion 

dans différents bâtiments communaux signé avec INEO INFRACOM. L’offre est acceptée pour 

un montant de 18 890,09 euros HT soit 22 668,11 euros TTC.  

N°2018/12/446 : Avenant n°1 à la convention d’utilisation gratuite d’installations sportives si-

gnée avec l’association « Karaté Club Vauverdois » pour la mise à disposition de créneaux ho-

raires supplémentaires le samedi 23 mars 2019  
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N°2018/12/447 : Convention de mise à disposition gratuite et temporaire d’équipement spor-

tif signée avec l’association « Samuel Vincent service éducatif » le mercredi 2 janvier 2019 

N°2018/12/448 : Contrat de droits d’accès via un espace client unique et sécurisé signé avec 

la société Finance Active. Le contrat est conclu pour une durée d’un an renouvelable à compter 

de la date de transmission des codes d’accès par Finance Active. Le coût du droit d’accès 

s’élève à 7 340,00 euros HT soit 8 808,00 euros TTC. Les frais de mise en service s’élève à 

3 000,00 euros HT soit 3 600,00 euros TTC.  

N°2018/12/449 : Convention signée avec madame Chloé Courero dans le cadre d’un stage 

pratique pour sa préparation au Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur (BAFA) période 

du 25 février au 8 mars 2019, du 22 avril au 3 mai 2019, et du 8 au 31 juillet 2019 

N°2018/12/450 : Convention pour l’organisation d’une initiation aux activités culturelles et 

sportives signée avec l’association « Académie Pugilistique Vauverdoise » dans le cadre de l’ac-

cueil du soir pour la période du 7 janvier au 22 février 2019. 

La présente convention est allouée pour la somme de 210 euros  

N°2018/12/451 : Convention pour l’organisation d’une initiation aux activités culturelles et 

sportives signée avec l’association « Energym » dans le cadre de l’accueil du soir pour la pé-

riode du 7 janvier au 22 février 2019. 

La présente convention est allouée pour la somme de 210 euros 

N°2018/12/452 : Convention pour l’organisation d’une initiation aux activités culturelles et 

sportives signée avec l’association « RIVES » dans le cadre de l’accueil du soir pour la période 

du 7 janvier au 22 février 2019. 

La présente convention est allouée pour la somme de 210 euros 

N°2018/12/453 : Convention pour l’organisation d’une initiation aux activités culturelles et 

sportives signée avec l’association « CHBV » dans le cadre de l’accueil du soir pour la période 

du 7 janvier au 22 février 2019. 

La présente convention est allouée pour la somme de 210 euros 

N°2018/12/454 : Convention pour l’organisation d’une initiation aux activités culturelles et 

sportives signée avec l’association « FISA » dans le cadre de l’accueil du soir pour la période du 

7 janvier au 22 février 2019. 

La présente convention est allouée pour la somme de 210 euros 

N°2018/12/455 : Convention pour l’organisation d’une initiation aux activités culturelles et 

sportives signée avec l’association « Krokosports » dans le cadre de l’accueil du soir pour la pé-

riode du 7 janvier au 22 février 2019. 

La présente convention est allouée pour la somme de 420 euros 

N°2018/12/456 : Contrat de prestation de services pour un atelier « Bien Être » signé avec 

madame Emilie Borowski dans le cadre de l’accueil du soir pour la période du 7 janvier au 22 

février 2019.  

Le présent contrat est alloué pour la somme de 210 euros. 

N°2018/12/457 : Convention pour l’organisation d’une initiation aux activités culturelles et 

sportives signée avec l’association « Gallia Club de Gallician » dans le cadre de l’accueil du soir 

pour la période du 7 janvier au 22 février 2019. 

La présente convention est allouée pour la somme de 210 euros 

N°2018/12/458 : Contrat de prestation de services pour un atelier « Anglais » signé avec 

madame Sandrine Boyenval dans le cadre de l’accueil du soir pour la période du 7 janvier au 22 

février 2019.  

Le présent contrat est alloué pour la somme de 210 euros. 

N°2018/12/459 : Convention pour l’organisation d’une initiation aux activités culturelles et 

sportives signée avec l’association « Courir à Vauvert » dans le cadre des animations des mer-

credis  

La présente convention est allouée pour l’organisation de 3 séances pour un coût total de 90 

euros 

N°2018/12/460 : Convention de formation intitulée « Permis C + FIMO » signée avec l’EURL 

CER LOPEZ du 28 janvier au 22 février 2019 et du 25 février au 22 mars 2019 pour une 

personne. Le prix de la formation est fixé à 3 490,00 euros TTC.    

N°2018/12/461 : Convention de formation intitulée « Permis C » signée avec l’EURL CER 

LOPEZ du 12 octobre 2018 au 2 novembre 2018 pour une personne. Le prix de la formation 

est fixé à 1 640, 00 euros TTC.    
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N°2018/12/462 : Convention de formation intitulée « Le développement du sport Santé » 

signée avec Nîmes Sport Santé le 19 décembre 2018 pour une personne. Le prix de la 

formation est fixé à 50,00 euros TTC.    

N°2018/12/463 : Convention de formation intitulée « Les Outils de Reporting du Médiateur 

Social » signée avec madame Liliane Boudou les 11,12 février et 18, 19 mars 2019 pour une 

personne. Le prix de la formation est fixé à 440,00 euros TTC.    

 

 

Délibération n° 2019/01/001 

Commande Publique – marchés public 

OBJET : Constitution d’un groupement de commandes entre le Centre Communal 

d’Action Sociale et la Commune de Vauvert pour un accord-cadre de fourniture de 

matériel administratif destiné aux services communaux et au CCAS. 

RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe au maire 

 

EXPOSE : Pour répondre à ses besoins en matière de fourniture de matériel administratif, la Commune 

de Vauvert prépare une consultation en vue de la conclusion d’un accord-cadre, destiné à prendre la 

suite du marché public en cours, qui s’achèvera dans le courant du mois de juillet 2019. 

 

Associer le Centre Communal d’Action Sociale à cette démarche lui permettrait de bénéficier des prix 

et conditions proposés à la commune au regard du volume prévisionnel de ses achats. La collectivité et 

l’établissement public se sont donc rapprochés pour convenir ensemble des modalités de 

fonctionnement d'un groupement de commandes, en vue d'une procédure unique. Un projet de 

convention constitutive a été établi à cet effet, conformément aux dispositions de l’article 28 de 

l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 

 

La charge de mener la procédure de passation est confiée à la Commune de Vauvert, coordonnateur 

du groupement de commandes, chargé notamment : 

- d’une mission d’assistance dans la définition des besoins et leur centralisation, 

- de la définition de la procédure de consultation et de l’élaboration du dossier de consultation, 

- des opérations de sélection du titulaire, 

- de la signature et de la notification du marché ainsi que de toute pièce nécessaire à son exécution, 

- du suivi des prestations réalisées par le titulaire, 

- de la transmission des documents nécessaires et du conseil technique auprès du CCAS. 

L’exécution financière du marché demeurera à la charge de chacune des personnes publiques pour ce 

qui la concerne. 

 

La mise en œuvre de la procédure ne donnera lieu à aucune participation financière du CCAS. 

 

Le montant de l’accord-cadre étant inférieur aux seuils au-delà desquels s'impose une procédure 

formalisée, son attribution sera effectuée par le maire de Vauvert, après avis de l'adjointe aux finances 

de la Commune et de la vice-présidente du CCAS, émis lors d'une réunion à laquelle seront invités à 

assister, sans voix délibérative, des agents de la collectivité et de l'établissement public.  

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment et notamment ses articles L2121-12 

et L. 2122-21, 

VU l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, portant 

sur les groupements de commandes, 

VU le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son article 78 

portant sur les accords-cadres et son article 27 relatif à la procédure adaptée, 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal de bien vouloir :  

- approuver la constitution d’un groupement de commandes en vue de la conclusion d’un accord-

cadre pour la fourniture de matériel administratif pour les services municipaux et le CCAS, 
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entre la Commune et le Centre Communal d’Action Sociale de Vauvert sans participation 

financière de ce dernier, pour une durée d’un an renouvelable trois fois sauf en cas de retrait 

anticipé de l’un ou l’autre de ses membres, 

- approuver les termes de la convention constitutive du groupement,  

- accepter les modalités d'attribution des accords-cadres définies par la convention,  

- autoriser Monsieur le maire à la signer, ainsi que toutes pièces aux effets ci-dessus. 

 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

Délibération n° 2019/01/002 

Commande Publique – marchés public 

OBJET : Constitution d’un groupement de commandes entre le Centre Communal 

d’Action Sociale et la Commune de Vauvert pour un marché de location et maintenance 

de photocopieurs pour les services municipaux, les écoles de Vauvert et le CCAS dans le 

cadre d’un groupement de commandes 2019-2025. 
 

 

RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe au maire 

 

EXPOSE :  Pour répondre à ses besoins en matière de photocopieurs, la Commune de Vauvert prépare 

une consultation en vue de la conclusion d’un marché, destiné à prendre la suite du marché public en 

cours, qui s’achèvera 14 juillet 2019. 

 

Associer le Centre Communal d’Action Sociale à cette démarche lui permettrait de bénéficier des prix 

et conditions proposés à la commune au regard du volume prévisionnel des prestations. La collectivité 

et l’établissement public se sont donc rapprochés pour convenir ensemble des modalités de 

fonctionnement d'un groupement de commandes, en vue d'une procédure unique. Un projet de 

convention constitutive a été établi à cet effet, conformément aux dispositions de l’article 28 de 

l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 

 

La charge de mener la procédure de passation est confiée à la Commune de Vauvert, coordonnateur 

du groupement de commandes, chargé notamment : 

- d’une mission d’assistance dans la définition des besoins et leur centralisation, 

- de la définition de la procédure de consultation et de l’élaboration du dossier de consultation, 

- des opérations de sélection du titulaire, 

- de la signature et de la notification du marché ainsi que de toute pièce nécessaire à son exécution, 

- du suivi des prestations réalisées par le titulaire, 

- de la transmission des documents nécessaires et du conseil technique auprès du CCAS. 

L’exécution financière du marché demeurera à la charge de chacune des personnes publiques pour ce 

qui la concerne. 

 

La mise en œuvre de la procédure ne donnera lieu à aucune participation financière du CCAS. 

 

Il est prévu que la commission d’appel d’offres du groupement, chargée du choix du ou des titulaires 

des marchés, soit la commission d’appel d’offres de la commune de Vauvert, présidée par Monsieur le 

maire, aux séances de laquelle un membre du conseil d’administration du Centre Communal d’Action 

Sociale de Vauvert ou un fonctionnaire désigné par son exécutif sera invité à assister, sans voix 

délibérative.  
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment et notamment ses articles L2121-12,                  

L. 2122-21 et son article L1414-3-II relatif à la possibilité que la convention constitutive d'un 
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groupement de commandes prévoie que la commission d'appel d'offres compétente sera celle du 

coordonnateur du groupement lorsque celui-ci en est doté, 

VU l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, portant 

sur les groupements de commandes, 

VU le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ses articles 67 et 68, relatifs à la 

procédure de l’appel d’offres ouvert, 

 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal de bien vouloir :  

 

- Approuver la constitution d’un groupement de commandes en vue de la conclusion d’un 

marché pour la location et maintenance de photocopieurs entre la Commune et le Centre 

Communal d’Action Sociale de Vauvert sans participation financière de ce dernier, pour une 

durée de six ans sauf en cas de retrait anticipé de l’un ou l’autre de ses membres, 

- Approuver les termes de la convention constitutive du groupement,  

- Accepter les modalités d'attribution du marché définies par la convention,  

- Autoriser Monsieur le maire à la signer, ainsi que toutes pièces aux effets ci-dessus. 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

Délibération n° 2019/01/003 

Domaine et patrimoine - Locations 

OBJET : Avenant n° 13 à la convention de mise à disposition de locaux au profit de 

l’association Les Avocats du Diable 

RAPPORTEUR : Mme Marie-José DOUTRES, adjointe au maire 
 

 

EXPOSE : Par délibération en date du 12 février 2001, le conseil municipal a décidé de la conclusion 

d’une convention entre la Commune et l’association Les Avocats du Diable Vauvert, relative à la mise à 

disposition au profit de cette dernière de locaux municipaux situés, quartier de La Laune, au premier 

étage d’un immeuble sis sur la parcelle cadastrée Section DN n° 54. Le document contractuel 

correspondant a été signé le 15 février 2001, pour une durée de trois ans à compter du 1er mars 2001, 

puis prolongé par avenants successifs jusqu’au 31 décembre 2018. 
 

Il est ainsi nécessaire de formaliser une nouvelle prolongation de la mise à disposition par avenant. 
 

Un projet a été établi à cet effet, avec un loyer inchangé, s’élevant à 3 000 euros par semestre et pour 

une durée de six mois s’étendant jusqu’au 30 juin 2019. 
Le principe d’une exonération partielle de redevance en cas de survenance d’un problème de potabilité 

ou de pression de l’eau est maintenu. 

 

PROPOSITION :  Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 

- d'accepter les termes de l’avenant n° 13 à la convention du 15 février 2001, 
 

- d'autoriser Monsieur le maire à la signer, ainsi que toutes pièces aux effets ci-dessus. 

 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 
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D’adopter la proposition du rapporteur par 25 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET (2),  Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, 

Bruno PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, 

William AIRAL, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), Farouk 

MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND,  Joëlle 

CACHIA-MORENO, Philips VELLAS, Jean-Pierre GUSAI) et 6 abstentions (Jean-Louis 

MEIZONNET (2), Marcelle MARC (2), Nicolas MEIZONNET (2)). 

 

 

 

Délibération n° 2019/01/004 

Domaine et patrimoine -Autres actes de gestion du domaine public 

OBJET : Bornage amiable des limites des parcelles de Monsieur Ramuzat, Section BS n° 

25 et 31. 

 

RAPPORTEUR : M. Jean-Noël RIOS, adjoint au maire 

 

EXPOSE : Par l’intermédiaire de Madame Monique Saussine, Géomètre Expert, Monsieur Ramuzat, 

propriétaire des parcelles figurant au cadastre de Vauvert Section BS n° 25 et 31, lieudit Puech Causen, 

a adressé à la commune une demande de bornage amiable de ses biens, afin d’en définir les limites, 

notamment par rapport à deux chemins communaux référencés voie communale n°23 et voie 

communale n°29 auxquels les terrains à borner sont contigus. 

A cet effet, en vertu des dispositions de l’article L. 2122-21 du Code général des collectivités 

Territoriales, il est nécessaire d’autoriser Monsieur le maire à signer l’acte, à établir aux frais du 

demandeur. 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-12 et L. 2122-21,  

 

VU le procès-verbal de bornage amiable en date du 16 janvier 2012, effectuée par Monique Saussine 

pour le compte de Monsieur Ramuzat. 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose au conseil municipal d’autoriser Monsieur le maire à signer le 

procès-verbal de bornage amiable définissant les limites des parcelles cadastrées Section BS n° 25 et 

31 ainsi que tous actes aux effets ci-dessus. 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

Délibération n° 2019/01/005 

Domaine et patrimoine - Autres actes de gestion du domaine public 

OBJET :  Cession d’une portion supplémentaire de terrain de 7 m² à détacher de la 

parcelle AZ 129 située 321 rue de la République à Vauvert. 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 

 

EXPOSE : La Commune est propriétaire d'un immeuble assorti d'un espace extérieur, figurant au 

cadastre de Vauvert Section AZ numéro 129, situé rue de la République, initialement au numéro 33 et 

désormais au numéro 321.

Le rez-de-chaussée du bâtiment et une partie du parking, dont les surfaces approximatives respectives 

s'élèvent à 237 m² et 326 m², ont été et demeurent loués à La Poste en vertu de deux baux 
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commerciaux successifs, en date du 1er décembre 1999 et du 6 mai 2011. Un avenant signé le 18 

octobre 2016 prévoit qu'à l'issue du bail actuel, le 30 juin 2020, un nouveau bail commercial dit « 3-6-

9- » prendra effet entre les parties, aux clauses inchangées et avec un loyer de base égale au dernier 

loyer connu au 1er janvier 2020.

Le reste du parking, d'une contenance de 239 m², est affecté par la Commune à l'usage du public.

Enfin, le logement situé à l'étage, d'une surface d'environ 201 m² est vacant depuis de nombreuses 

années.

 

Compte tenu des difficultés financières de la Commune, la vente du bâti dans son ensemble est apparue 

comme la solution la plus opportune pour tirer avantage de ce bien partiellement inutilisé. Il a été donc 

décidé de mettre en vente le bâtiment dans sa totalité, ainsi que la partie d'espace extérieur louée à La 

Poste. 

Par un avis en date du 13 avril 2018, prenant en compte le fait que l'immeuble est partiellement occupé, 

le service de l’État chargé des évaluations domaniales a estimé la valeur du bâtiment de l'ordre de 267 

000 euros HT et celle du parking à environ 80 euros HT par m². Le conseil municipal dans sa séance 

du 3 mai dernier a validé cette cession considérant l’intérêt de la commune à procéder rapidement à 

la vente, plutôt que de relancer une consultation hasardeuse. 

Par délibération 2018/05/19 du 3 mai 2018 le conseil municipal a donc approuvé la vente du bâti et de 

la partie non bâtie de la parcelle AZ 129 correspondant au parking loué par la poste. 

 

Dans la délibération, il était prévu qu’une bande de terrain jouxtant la rue Fernand Granon, aménagée 

en passage goudronné pour les véhicules, devait rester la propriété de la commune. Cependant lors 

de la rédaction du projet d’acte par les Notaires, une incertitude relative à la qualification juridique de 

cette portion est apparue. Pour éviter toute difficulté et garantir à l’acquéreur un accès pérenne à la 

voie publique, il est suggéré d’inclure cette portion d’environ 7 m² dans l’emprise vendue. Un nouvel 

avis des domaines pour cette portion a été ainsi sollicité et communiqué le 11 décembre dernier, fixant 

à 80 euros le m² de terrain concerné. 

 

La cession de 7 m² supplémentaires n’apporte pas d’avantage subsidiaire à l’acquéreur. En effet, M. 

Bagagli aurait disposé d’un accès à la voie publique même sans cette cession d’une portion 

supplémentaire. Il est donc proposé que le prix initial de cession demeure inchangé, soit 270 000 euros 

HT pour l’ensemble. 

 

L’acceptation par l’assemblée délibérante de la proposition d’achat de M. Bagagli ayant été motivée par 

l’intérêt de la commune à procéder rapidement à la vente, plutôt que de relancer une consultation, il 

est proposé d’assortir le projet de cession d’une condition supplémentaire : fixer au 1er juin 2019 la 

date limite de signature du compromis de vente, au-delà de laquelle la commune pourra à défaut, se 

trouver déliée de tout engagement et choisir éventuellement de consulter d’autres acquéreurs. 

 

La SCP Secchi et Jame, notaires associés à Vauvert, sera chargé d’établir et de publier l’acte authentique 

à intervenir aux frais de l'acquéreur, avec la participation du notaire désigné par ce dernier, après 

délimitation par un géomètre diligenté par la commune de la surface exacte de la portion de parking 

cédé.

 

S'agissant de la vente globale d'un immeuble comprenant à la fois des locaux commerciaux et un 

logement, le droit de préemption accordé par le code de commerce aux bailleurs de locaux 

commerciaux n'a pas lieu de s'appliquer. Conformément à la législation sur les baux commerciaux et 

aux termes du bail du 6 mai 2011, le transfert de la propriété de l’immeuble entraînera la poursuite du 

bail entre La Poste et l'acquéreur, dans les conditions définies par ce contrat et son avenant.  

 

VU le code de la propriété des personnes publiques et notamment son article L3211-14 relatif à la 

cession d’immeubles ou de droits immobiliers et ses articles R 1211-9 et R 1211-10 relatifs à la 

consultation de l’Etat,  

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2241-1 relatif à la cession 

d'immeubles ou de droits réels immobiliers et ses articles L 1311-9, L 1311-10, R 1311-3 et R 1311-4 

relatifs à la consultation de l’Etat,  
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VU le code de la Voirie Routière, notamment son L141-3, relatif au classement et déclassement des 

voies communales et de leurs accessoires, 

VU le code de commerce et notamment son article L145-46-1 relatif au droit de préemption des 

bailleurs de locaux commerciaux, 

VU l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisitions et de prises en location 

immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, 

VU la délibération du conseil municipal n°2017/02/020 du 20 février 2018, 

VU l’avis du pôle d’évaluation domaniale de la Direction Générale des Finances n°2018-30 341 V 04 

89 en date du 13 avril 2018, 

VU l’avis du pôle d’évaluation domaniale de la Direction Générale des Finances n°2018-30 341 V 04 

89 en date du 11 décembre 2018, 

VU la proposition d’acquisition présentée par Monsieur Daniel Bagagli, 

 

PROPOSITION :  Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 

 

-  de déclasser une portion de domaine communal de 7 m² à détacher de la parcelle cadastrée Section 

AZ n°129, telle que matérialisée sur le plan ci-joint, constituant un accès à la voirie de type « passage 

bateau » goudronné, sans porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la 

rue Fernand Granon, 

-  d’approuver le classement de cette portion de surface de 7 m² dans le domaine privé communal, 

-  d’approuver la cession au profit de Monsieur Daniel Bagagli, ou de la SCI familiale existante ou à créer 

qu’il souhaiterait voir se substituer à lui, cette portion supplémentaire de 7 m², sans modification du 

prix de vente de l’ensemble, à savoir 270 000 euros HT, pour l'immeuble situé 321 rue de la République 

à Vauvert, bâti sur la parcelle cadastrée Section AZ n°129, ainsi qu'une surface portée à environ 333 m² 

de parking privé à détacher de la parcelle cadastrée Section AZ n°129, avec transfert à l'acquéreur des 

droits et obligations attachés au bail commercial conclu avec La Poste en date du 6 mai 2011, 

-  de fixer au 1er juin 2019 la date limite de signature du compromis de vente, au-delà de laquelle la 

commune pourra à défaut, se trouver déliée de tout engagement et choisir éventuellement de consulter 

d’autres acquéreurs, 

-  d’autoriser Monsieur le maire à signer le compromis, l’acte de vente, ainsi que tous actes aux effets 

des présentes. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

Délibération n° 2019/01/006 

Fonction publique – Personnels contractuels 

OBJET : Emplois de non titulaires pour satisfaire aux missions ponctuelles liées à 

l'organisation de manifestations taurines traditionnelles au cours de la saison taurine 

2019. 

 

RAPPORTEUR : M. Bruno PASCAL, adjoint au maire 

 

EXPOSE :  La commune organise des manifestations taurines traditionnelles tout au long de l'année. 

 
Afin de satisfaire aux missions ponctuelles liées à l’organisation de manifestations taurines 

traditionnelles, il est nécessaire de créer des emplois non titulaires pour la saison taurine 2019 

comme suit : 

- 1 poste de président de course du trophée des as 

- 1 poste de président adjoint de course du trophée des as 
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- 3 postes de président de course camarguaise 

- 3 postes de président adjoint de course camarguaise 

- 2 postes d’animateur de course de nuit 

- 3 postes de portiers 

 

Le président de course du trophée des as percevra une rémunération brute de 183,90 € par course, 

affilié au régime général pour l’ensemble des risques. 

 

Le président adjoint de course du trophée des as percevra une rémunération brute de 98,04 € par 

course, affilié au régime général pour l’ensemble des risques. 

 

Les présidents de course camarguaise percevront une rémunération brute de 122,56 € par course, 

affilié au régime général pour l'ensemble des risques. 

 

Les présidents adjoints de course camarguaise percevront une rémunération brute de 73,54 € par 

course, affilié au régime général pour l'ensemble des risques. 

 

Les animateurs de course de nuit percevront une rémunération brute de 49,20 € par course, affilié au 

régime général pour l'ensemble des risques. 

 

Les portiers percevront une rémunération brute de 49,20 € par course, affilié au régime général pour 

l'ensemble des risques. 

 

Les recrutements feront l’objet d’actes d’engagements individuels. 

Ces contrats préciseront le nombre de manifestations auxquelles participeront les agents, leurs dates 

ainsi que les modalités des recrutements selon les dispositions de la présente délibération. 

 

Les présentes dispositions en matière de rémunération concernent uniquement les manifestations 

organisées au cours de l'exercice 2019, l’autorité territoriale étant autorisée à ajuster par la suite. 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 

- d'approuver la création d’un poste de président de course du trophée des as, d’un poste de 

président adjoint de course du trophée des as, de trois postes de président de course camarguaise, 

de trois postes de président adjoint de course camarguaise, de deux postes d’animateur de course de 

nuit et de deux postes de portiers, 
 

- d'autoriser le maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/01/007 

Fonction publique – Personnels contractuels 

OBJET : Délibération annuelle autorisant le recrutement d’agents contractuels sur les emplois non 

permanents pour faire face à un besoin lié à l’accroissement saisonnier d’activité (en application de 

l’article 3 – 2 de la loi n°84-53 du 26/01/1984) 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 

EXPOSE :  Dans le cadre de l’augmentation de l’activité du centre de loisirs et du service jeunesse, ainsi 

que l’ouverture de la piscine municipale, il convient de recruter du personnel saisonnier durant la 

période estivale. 
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Le recrutement de ces personnels doit être autorisé par le conseil municipal conformément à la loi 

n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et à la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment son article 3 – 2. 

 

Considérant les besoins de la collectivité pendant les vacances scolaires au sein du service Jeunesse 

dans le cadre de la mise en place des Vacances Educatives, en partenariat avec le Collège La Vallée 

Verte de Vauvert, 
 

 

Etat des besoins : 

 

Centre de Loisirs 

• Création de 7 postes d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, à compter du 

25 février au 10 mars 2019 inclus, rémunérés sur la base de l’indice brut et majoré 

348/326, 

• Création de 4 postes d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, à compter du 

22 avril au 05 mai 2019 inclus, rémunérés sur la base de l’indice brut et majoré 348/326, 

• Création de 13 postes d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, à compter 

du 01 juillet au 31 juillet 2019 inclus, rémunérés sur la base de l’indice brut et majoré 

348/326, 

• Création de 11 postes d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, à compter 

du 01 au 31 août 2019 inclus, rémunérés sur la base de l’indice brut et majoré 348/326, 

• Création de 6 postes d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, à compter du 

19 octobre au 04 novembre 2019 inclus, rémunérés sur la base de l’indice brut et 

majoré 348/326, 

 

Jeunesse 

• Création de 3 postes d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, à compter du 

25 février jusqu’au 10 mars 2019 inclus, rémunéré sur la base de l’indice brut et majoré 

348/326 

• Création de 3 postes d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, à compter du 

21 avril jusqu’au 04 mai 2019 inclus, rémunéré sur la base de l’indice brut et majoré 

348/326 

• Création de 4 postes d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, à compter du 

01 juillet jusqu’au 31 août 2019 inclus, rémunéré sur la base de l’indice brut et majoré 

348/326 

• Création de 2 postes d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, à compter du 

18 octobre jusqu’au 31 octobre 2019 inclus, rémunéré sur la base de l’indice brut et 

majoré 348/326 

• Création de 2 postes d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, à compter du 

22 décembre jusqu’au 24 décembre 2019 inclus, rémunéré sur la base de l’indice brut 

et majoré 348/326 

 

Piscine 

• Création d'1 poste d'adjoint technique contractuel à temps complet, pour une durée 

de 4 mois, à compter du 1er mai au 14 septembre 2019 inclus rémunéré sur la base de 

l’indice brut et majoré 348/326 
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• Création de 2 postes d'adjoint technique contractuel à temps non complet de 17h30, 

pour une durée allant du 1er juin 2019 au 01 septembre 2019 inclus et rémunéré sur 

la base de l’indice brut et majoré 348/326 

• Création de 2 postes d'adjoint technique contractuel à temps non complet 17h30, pour 

une durée d'1 mois, à compter du 1er juin 2019 rémunérés sur la base de l’indice brut 

et majoré 348/326 

• Création de 2 postes d'éducateur des activités sportives contractuel à temps complet, 

pour une durée allant du 31 mai au 01 septembre 2019 inclus et rémunérés sur la base 

de l’indice brut et majoré 388/355 

• Création de 1 poste d'éducateur des activités sportives contractuel à temps complet, 

pour une durée allant du 31 mai au 01 septembre 2019 inclus et rémunérés sur la base 

de l’indice brut et majoré 431/381 

• Création de 4 postes d'adjoint technique contractuel à temps complet, pour une durée 

allant du 1er juillet au 01 septembre 2019 inclus et rémunéré sur la base de l’indice 

brut et majoré 348/326 

• Création d'1 poste d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, pour une durée 

allant du 1er juillet au 01 septembre 2019 inclus et rémunéré sur la base de l’indice 

brut et majoré 348/326 

 

 Vacances éducatives 

 

• Création de deux postes d’animateur contractuel à temps non complet de 25 heures 

hebdomadaires, à la Direction de l’Education - Jeunesse, pour une durée de 12 mois, 

à compter du 25 février 2019 inclus. 

 

 

PROPOSITION :  Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 

  

- d'autoriser M. le Maire au vu de ces besoins à procéder au recrutement d'agents contractuels sur 

les emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à l’accroissement saisonnier d’activité 

des services municipaux. 

 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

Délibération n° 2019/01/008 

Fonction publique – Personnels contractuels 

OBJET : Création de deux postes non permanents d’agent contractuel à temps complet et de deux 

postes d’agent contractuel à temps non complet (accroissement temporaire d’activité en application 

de l’article 3 – 1° de la loi du 26 janvier 1984 modifié). 

 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE :  Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment son article 3 – 1° qui prévoit le recrutement d’agent contractuel pour 

une durée maximale de 12 mois sur une période de 18 mois, 
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A compter du 01 février 2019 : 

 Création d’un poste d’adjoint d’animation, contractuel à temps non complet de 20h hebdomadaire, 

pour une durée de 12 mois, à compter du 01 février 2019. 

 Création d’un poste d’adjoint d’animation, contractuel à temps non complet de 25h hebdomadaire, 

pour une durée de 12 mois, à compter du 01 février 2019. 

 

A compter du 01 mars 2019 : 

 Création de deux postes d’adjoint technique, contractuel à temps complet, pour une durée de 6 

mois, à compter du 01 mars 2019. 

 

Monsieur le Maire propose de recruter les agents contractuels en application de l’article 3 – 1° de la 

loi de 84-53 précitée et de signer les contrats de travail correspondant, 

D’inscrire les crédits nécessaires au budget communal 

 

Vu le tableau des emplois, 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose au Conseil municipal : 

 

- d’adopter cette proposition 

- de modifier ainsi le tableau des emplois 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/01/009 

Fonction publique – Personnels contractuels 

OBJET : Remboursement des frais de formation 

 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 

 

EXPOSE : La commune a l’obligation de former ses personnels en contrat aidé. 

Dans le cadre des missions multisite du service informatique il s’est avéré nécessaire que M. Kenzo 

HAIME suive la formation intitulée « Permis B » d’une durée de 34 heures. 

Cette formation a eu lieu auprès de l’EURL L’ART DU VOLANT, pour un montant TTC de 1 680 €. 

L’agent ayant fait l’avance des frais de formation, il convient de les lui rembourser. 

 

 

PROPOSITION :  Il est proposé au conseil municipal de verser à M. Kenzo HAIME la somme de  

1 680 € au titre des frais de formation. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
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Délibération n° 2019/01/010 

Institutions et vie politique – intercommunalité 

OBJET : Avenant n° 3 à la convention transitoire avec la Communauté de Communes 

de Petite Camargue pour la gestion de la compétence GEMAPI 

 
RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : En application des dispositions des lois dites MAPTAM et NOTRe, de 2014 et 2015, la 

Communauté de communes de Petite Camargue est en charge depuis le 1er janvier 2018 de la 

compétence « Gestion des milieux aquatiques et prévention contre les inondations » (GEMAPI). 

 

La règlementation prévoit que le transfert des services ou parties de services concourant à l’exercice 

des compétences qui incombent à la Communauté de communes et le transfert du personnel relevant 

de ces services doivent faire l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les conditions prévues 

par le code Général des Collectivités Territoriales.  

 

Compte tenu du temps que requièrent les procédures à mettre en œuvre à cet effet, l’organisation 

administrative et opérationnelle pérenne de la compétence GEMAPI n’a pas pu être mise en place de 

manière pleine et entière au 1er janvier 2018.  La Commune et la Communauté de communes de Petite 

Camargue se sont donc rapprochées pour convenir des modalités à adopter pour assurer, pour une 

période transitoire, la continuité du service public, de façon à répondre sans interruption aux enjeux 

importants de conservation des milieux humides et de protection des populations. Une convention a 

été conclue à cet effet entre les deux personnes publiques le 16 juillet 2018, pour une période 

s’étendant jusqu’au 31 octobre 2018, qu’il a été décidé de prolonger par avenants, jusqu’au 31 décembre 

2018 puis jusqu’au 31 janvier 2019. 

 

La Communauté de communes vient de se rapprocher de la Commune pour solliciter une nouvelle 

prolongation du contrat jusqu’au 28 février 2019 inclus, pour pouvoir finaliser les modalités pratiques 

du transfert de la compétence GEMAPI. 

 

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirma-

tion des métropoles et notamment ses articles 56 et 59 portant pour partie sur la gestion des milieux 

aquatiques et prévention des inondations, 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et 

notamment son article 76, portant modification de l’article 59 de la loi n° 2014-58 précitée, 

VU le code de l’environnement et notamment son article L 211-7 relatif à l’intervention des collecti-

vités territoriales et de leurs groupements en matière de gestion des eaux et milieux aquatiques et 

marins,  

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5214-16, relatif à l’exercice, 

par les communautés de communes de compétences, parmi lesquelles celles relevant de la gestion des 

milieux aquatiques et de la prévention des inondations, ainsi que son article L 5211-4-1 II relatif aux 

modalités de mises à dispositions de services entre une commune et un établissement public de coo-

pération intercommunale auquel elle adhère, 

 

VU la délibération de la Communauté de commune de Petite Camargue n° 2018/06/66 du 27 juin 2018,  

 

VU les délibérations du conseil municipal n° 2018/06/092 du 25 juin 2018, n°2018/09/136 du 17 

septembre 2018 et n° 2018/12/169 du 17 décembre 2018, 
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VU la convention en date du 16 juillet 2018 signée entre la Commune et la Communauté de commune 

de Petite Camargue en application de ces délibérations et ses avenants, 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal de bien vouloir :  

- approuver les termes de l’avenant n° 3 à la convention en date du 16 juillet 2018 signée entre 

la Commune et la Communauté de Communes de Petite Camargue pour la gestion à titre 

transitoire de la compétence GEMAPI, destiné à la prolonger d’un mois supplémentaire, 

 

- autoriser Monsieur le maire à le signer, ainsi que toutes pièces aux effets ci-dessus. 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

 

Délibération n° 2019/01/011 

Finances locales – décisions budgétaires 

OBJET : Rapport d’orientations budgétaires 2019 

 

RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe au maire 
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EXPOSE : 

 
Introduction 

 
Le DOB est une étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités et doit permettre d’informer les Elus 
sur la situation économique et financière de leur collectivité afin d’éclairer leurs choix lors du vote du Budget 
Primitif. 
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Le cadre légal 

 
La tenue d’un DOB est obligatoire pour :  

- Les régions               
- Les départements          
- Les communes de 3500 habitants et plus      
- Leurs EPA et leurs groupements comprenant au moins une commune de 3500 habitants et plus 

  
Le DOB doit faire l’objet d’une délibération distincte (TA Montpellier, 11 octobre 1995 M.Bard c/ Commune de 
Bédarieux). Il doit s’effectuer dans les conditions applicables à toute séance de l’assemblée délibérante (articles L. 
2121-20, L. 2121-21, L. 3121-14, L. 3121-15, L. 4132-13 et L. 4132-14 du CGCT). Pour les communes, les conditions 
de déroulement du DOB doivent être prévues par le règlement intérieur.  
 
Depuis la loi du 12 juillet 2010, dans les collectivités et EPCI de plus de 50 000 habitants : « préalablement aux 
débats sur le projet de budget, le maire présente un rapport sur la situation en matière de développement durable 
intéressant le fonctionnement de la collectivité, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et 
programmes de nature à améliorer cette situation. ». 
  
En cas d’absence de DOB : toute délibération relative à l’adoption du budget Primitif est illégale. 
 

❑ Le délai du DOB 

Le DOB doit avoir lieu dans les 2 mois qui précèdent le vote du budget primitif. La tenue du DOB ne peut avoir lieu 

à une échéance trop rapprochée du vote du budget. Le DOB ne peut intervenir ni le même jour, ni à la même 

séance que le vote du BP.  

❑ Les nouveautés issues de la loi NOTRe du 7 août 2015 : 

▪ Un élargissement de l’information des élus       

  

L’article 107 de la loi NOTRe accentue l’information des Elus. Ainsi, le DOB s’effectue désormais sur la base d’un 
rapport élaboré par le Maire sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, l’évolution 
des taux de fiscalité locale ainsi que la structure et la gestion de la dette. L’information est même renforcée dans 
les EPCI qui comprennent au moins une commune de 3500 habitants et plus et comptent plus de 10 000 habitants. 
En effet le ROB doit, en outre, comporter une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses (analyse 
prospective) et des effectifs ainsi que préciser notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses 
de personnel, des rémunérations suivant cette liste non limitative.  

• Publication et transmission du rapport       

Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication sont fixés par décret. Le ROB 
n’est pas qu’un document interne : il doit être transmis au représentant de l’Etat dans le département et fait l’objet 
d’une publication. 
 
Ce rapport est obligatoirement transmis aux communes membres de l’établissement public de coopération 
intercommunale (un EPCI de plus de 10 000 habitants avec au moins une commune de plus de 3500 habitants). 
Les communes membres doivent également le transmettre au Président de l’EPCI. Les lieux de mise à la disposition 
du public sont le siège de l’EPCI et les maires des communes membres de l’EPCI.  
 
A noter que les dispositions en matière d’orientations budgétaires trouvent à s’appliquer aux CCAS et CIAS dès lors 
que les communes et EPCI de rattachement sont concernés.  
 
Il est à noter que désormais, le débat ne devra pas seulement avoir lieu, il devra en outre être pris acte de ce débat 
par une délibération spécifique. 
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• Dispositions de la LPFP 2018-2022      

L’article 13 de la Loi du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 
dispose que chaque collectivité présente, dans le cadre du DOB, ses objectifs concernant : 

- L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement 
- L’évolution du besoin de financement 

Ces éléments prennent en compte le budget principal et l’ensemble des budgets annexes. 
 
 
 
I) Le contexte national 
 
La Loi de Finances 2018 a freiné les réductions des concours financiers de l’Etat constatées ces dernières années 
et a fait preuve d’un relatif effort de soutien en faveur des investissements du bloc communal. La Loi de Finances 
pour 2019 s’inscrit dans cette logique, en prévoyant une stabilité des différentes dotations et une augmentation de 
certains concours financiers de l’Etat. 
 
L’exécutif a ainsi infléchi sa politique financière à l’égard des collectivités. Ces mesures ne sont cependant pas sans 
contrepartie pour ces dernières, qui vont devoir assumer des contraintes supplémentaires quant à leurs dépenses 
de fonctionnement.  
 
A l’échelon global, à compter de 2018, les recettes de fonctionnement des collectivités locales devraient connaître 
une progression plus rapide, en raison de la stabilité retrouvée des concours financiers de l’Etat et de la croissance 
toujours soutenue de leurs produits fiscaux, avant une éventuelle refonte de la fiscalité locale. 
 
Le Projet de loi de finances (PLF) pour 2019 ne prévoit pas de bouleversements majeurs pour les collectivités. 
 
 
I.I : Le contexte économique général 
 
Le contexte économique général est à présenter à l’échelle nationale et locale. 
 

❖ A l’échelle nationale 

 
Selon le rapport de la Cour des comptes de juin 2018, au niveau National le déficit public a nettement diminué en 
2017 (de 0.8 point de PIB) et s’établit à 2.6 points, après 3.4 points en 2016. Il se situe 0.1 point en dessous de celui 
prévu par la Loi de finances initiale pour 2017 et 0.6 point en dessous du niveau auquel la Cour l’avait estimé dans 
l’audit mené en juin 2017.  
 
Dans son avis du 31 octobre 2018 relatif au projet de Loi de finances rectificative pour l’année 2018, le Haut Conseil 
des Finances publiques estime que : 

- L’hypothèse de croissance du PIB de 1.7% est un peu élevée, une croissance de 1.6% est plus vraisem-
blable. 

- Les prévisions des dépenses (1,6%) et des recettes publiques pour 2018 sont plausibles. 
- Le déficit structurel estimé pour 2018 est proche de la trajectoire de la loi de programmation (-2,2 points 

de PIB contre -2,1). 
- La prévision de solde public de -2.6 points de PIB pour 2018 est plausible. 
- La prévision de hausse de l’indice des prix à la consommation (1.8%) est plausible 
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❑ Situation mensuelle du budget de l’Etat au 30 septembre 2018 au regard de l’année passée : 
 
Le solde général d’exécution s’établit à -87,1 Md€ contre -76,3 Md€ à fin septembre 2017. 
Les dépenses du budget général s’élèvent à 246,5 Md€ contre 242,4 Md€ au 30 septembre 2017, tandis que les 
prélèvements sur recettes s’établissent à 44,5 Md€ contre 45,6 Md€ à la même date. Cette réduction de 1,0 Md€ 
est l’effet, notamment, du remplacement d’une partie de la dotation globale de fonctionnement des collectivités 
territoriales par le transfert d’une fraction de TVA aux régions depuis le 1er janvier 2018. 
 
Les recettes du budget général (nettes des remboursements et dégrèvements) s’établissent à 231,9 Md€ contre 
238,3 Md€ à fin septembre 2017. 
 
La dette publique au 2sd trimestre 2018 est de 99,0% du PIB. A titre comparatif, son montant au 2nd trimestre 2017 
était de 99,2% du PIB. Elle diminue de 0,3 points par rapport au premier trimestre 2018.  
 
 

❖ A l’échelle locale 

 
Les administrations publiques locales représentent :  

➢ 18% de la dépense publique 
➢ 9% de la dette publique 

 
Au niveau local amélioration d’ensemble des finances locales :  

- Hausse des dépenses de 2,3% en 2017, en raison d’une vive reprise de l’investissement. Cependant, leurs 
dépenses de fonctionnement paraissent avoir été moins maîtrisées qu’en 2016 (notamment les dépenses 
de personnel : +3,1% en 2017 ; +1.8% en tout). Cette progression est supérieure au taux prévu dans le 
cadre des contrats de maîtrise de la dépense locale, qui fixent une norme d’évolution des dépenses de 
fonctionnement à 1.2% à compter de 2018.  

- Hausse des recettes de 1,6% en 2017. Pour la 3ème année consécutive, les collectivités ont dégagé une 
capacité de financement de 1,7 Md€, ce qui confirme une amélioration de leur situation financière. La 
baisse des concours financiers de l’Etat à compter de 2014 (-19%) les a conduites à engager des efforts 
de gestion qui se sont traduits par l’amélioration de leur équilibre financier. 

 
La Cour prévoit une nette amélioration de l’épargne brute des collectivités jusqu’en 2022. L’épargne nette s’est 
redressée en 2017 : +7,8% 

- La dette 

L’encours de dette des collectivités a progressé de 1,3 Md€ (+1,1%) en 2017.  
Capacité de désendettement (ratio moyen) :  

- 5,6 ans pour les communes et leurs EPCI 
- 4,2 ans pour les départements 
- 4,9 ans pour les Régions 
- Soit une moyenne de 5,2 ans pour l’ensemble des collectivités locales 

 
 
 
 
I.II : La Loi de Finances pour 2019 
 
La LF 2019 s’inscrit dans la continuité de l’action engagée par le Gouvernement depuis le commencement du 
quinquennat, dans le cadre de la loi de programmation 2018-2022. Cette dernière prévoit une réduction de la part 
de la dette publique dans le PIB de 5 points, de la dépense publique de 3 points, du déficit public de 2 points. 
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❖ l’échelle nationale 

Le PLF 2019 retrace les principaux chiffres relatifs à la situation financière de l’Etat. 

- Les objectifs de déficit public ont été revus à la baisse (2,6% en 2018, 1,9% en 2019, 0,2% en 2022) 
- La dette publique devrait décroitre progressivement, pour passer en pourcentage du PIB de 98.7 % en 

2018 à 92.7% en 2022 
- La croissance prévoit une hausse du PIB de 1,7% en 2018 ainsi qu’en 2019 
- L’emploi public est marqué par le renforcement de la dynamique des suppressions nettes d’emplois pour 

l’Etat et ses opérateurs, initiée en 2018 : - 4 164 ETP. 

Dépenses publiques : La LF pour 2019 s’inscrit dans la poursuite du ralentissement de la croissance de la dépense 
publique. Après une progression nulle en 2018 (0%), la croissance en volume de la dépense publique resterait très 
modérée en 2019 : 0,6%, soit un niveau inférieur à la croissance du PIB (1,7%). La progression en volume de 
l’ensemble de la dépense publique atteindrait 0,3% sur la période 2018-2022. Cette baisse de la dépense publique 
permet de procéder à la baisse du taux de prélèvements obligatoires : 45,3% du PIB en 2017, 45% en 2018, pour 
atteindre 44,2% en 2019. 
Le gouvernement affirme que cette baisse ne se fera pas au détriment de l’investissement public : mise en œuvre 
du Grand plan d’investissement sur le quinquennat et forte reprise de l’investissement public local.  
 
De manière générale, la LF pour 2019 ne prévoit pas de bouleversement majeur mais semble être « une étape », 
un budget de transition, avant la réforme fiscale dont la première étape est l’instauration du prélèvement à la 
source (PAS) de l’impôt sur le revenu. 
 

 

❖ A l’échelle locale 

Le PLF pour 2019 comporte moins de dispositions concernant les collectivités territoriales que les précédents 
projets de loi. Il intègre cependant une réforme importante de la dotation d’intercommunalité pour 2019. 
 
Les montants des dotations (art. 77 et 250 de la LF) le montant de la DGF est fixé chaque année en Loi de 
Finances. 
Pour 2019 la loi finances prévoit : 
- un montant de la DGF à 26,95 milliards d’euros qui se stabilise 
- une majoration de la DSU et de la DSR : + 90 millions d’euros pour chacune d’elles par rapport aux montants mis 
en répartition en 2018. Cette augmentation est financée par les minorations appliquées à la dotation forfaitaire 
des communes (art. L2334-7-1 du CGCT). 
- la minoration de la DCRTP versée aux communes, initialement prévue, est supprimée 
- la réforme sur l’intercommunalité  
- Les dotations de soutien à l’investissement du bloc communal demeurent à un niveau plutôt élevé :  

✓ 1 milliard pour la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 
✓ 570 millions pour la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) 
✓ 150 millions pour la dotation politique de la ville (DPV) 

 
- La contribution au redressement des finances publiques (CRFP) n’est pas reconduite pour 2019, sauf s’agissant 
des prélèvements sur les 12èmes de fiscalité locale versés par l’Etat pour les collectivités dont la dotation forfaitaire 
était insuffisante pour acquitter leur contribution. 
 
 
 
 



23 

 
 
 
 

 
 
A compter de 2019, le montant total de la dotation est égal au montant total perçu l’année précédente, augmenté 
de 37 millions d’euros. La constitution d’une enveloppe unique bénéficie aux communautés de communes à 
fiscalité additionnelle et à fiscalité propre, qui voient leur montant par habitant augmenter. 
 

La DGF des Communes (art. 250 et 253) 
 
L’article 2334-7 du CGCT prévoit les modalités de minoration ou de majoration de la DGF des communes. Ce 
mécanisme repose sur le produit de la différence entre la population constatée au titre de l’année de répartition et 
celle constatée au titre de l’année précédant la répartition, par un montant compris entre 64,46€ et 128,93€ par 
habitant.  
 
Un amendement au PLF 2019 récemment adopté précise que la population prise en compte au titre de l’année 
2019 est celle qui résulte du recensement, majorée de 0,5 habitant supplémentaire par résidence secondaire pour 
les communes dont la population est inférieure à 3500 habitants, et dont le potentiel fiscal est inférieur au 
potentiel fiscal moyen des communes appartenant à la même strate. La part de la majoration au titre des 
résidences secondaires dans la population avant application de cette disposition doit être supérieure à 30%.   
Les années suivantes, cette majoration supplémentaire s’applique à la fois à la population prise en compte au titre 
de l’année précédente, et à la population prise en compte au titre de l’année de répartition. 
 
La LF 2019 ajoute un mécanisme de garantie pour les communes qui cessent de remplir les conditions requises 
pour bénéficier de la DSR. 
Dans ce cas, la commune perçoit une attribution égale à la moitié de celle qu’elle a perçue l’année précédente. 
Cette garantie n’est pas renouvelable les années suivantes. 
 
Est instituée une dotation Natura 2000, répartie entre les communes de moins de 10 000 habitants dont 75% du 
territoire est couvert par une zone Natura 2000 et dont le potentiel fiscal moyen par habitant est inférieur à 1,5 
fois celui des communes de la même strate. 
La répartition est faite au prorata de la proportion du territoire terrestre de superficie de la commune couverte 
par un site Natura 2000 au 1er janvier de l’année précédente et de la population.  
Cet amendement vise à favoriser les communes rurales en fort développement touristique. Le coût des effets de 
cette mesure sont estimés à 7 millions d’euros. 
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La fiscalité 
 

La taxe d’habitation 
 

En 2008, a été supprimée la demi part supplémentaire attribuée aux veuves et veufs ayant eu un ou plusieurs 
enfants. Certains contribuables dépassaient de ce fait les seuils d’exonération de TH. Avait été instauré un dispositif 
de lissage sur 5 ans visant à neutraliser de telles conséquences. 
 
Dans le cadre de la Loi de Finances pour 2018, une mesure avait été prise préservant les contribuables concernés 
pendant encore un an. 
 
Dans le cadre du PLF 2019, est reconduite l’exonération au profit de ces contribuables. Ce dispositif bénéficiera à 
550 000 contribuables, pour un coût de 110 millions d’euros à la charge de l’Etat. 
 
 

La TEOM et la TEOMI 
 
Actuellement, les dégrèvements de TEOM consécutifs aux décisions de justice sont intégralement à la charge de 
l’Etat. Le PLF met désormais à la charge des communes et des EPCI à FPU tout dégrèvement faisant suite à un 
jugement fondé sur l’inadéquation de la taxe avec le coût de la collecte des déchets. 
 
L’administration fiscale communiquera aux collectivités concernées le montant de la taxe dégrévée, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la décision du tribunal. 
 
Pour favoriser l’institution de la part incitative de la TEOM, le PLF prévoit une diminution des frais de gestion perçus 
par l’Etat de 8% à 3%, lors des 5 premières années au cours desquelles est mise en œuvre la part incitative. 
 
 

Suppression de taxes à faible rendement (art. 9) 
 
Dans l’objectif de simplification du droit fiscal, 18 taxes dont le rendement est faible ont été supprimées. Un 
amendement récemment adopté a ajouté à la liste la taxe sur les friches commerciales. 
 
La compensation des pertes de recettes est assurée par le budget général de l’Etat.  
 
 

Taxe générale sur les activités polluantes (art. 6) 
 
Le PLF 2019 prévoit d’augmenter les tarifs du volet déchet de la TGAP entre 2021 et 2025, afin d’inciter les 
apporteurs de déchets de privilégier les opérations de recyclage par rapport aux opérations de stockage ou 
d’incinération. 
 
 

II) Le choix des orientations budgétaires de la Ville de Vauvert 
 

Depuis 5 ans, l’équipe municipale a eu à cœur de reconstituer une réelle capacité d’autofinancement pour ses 
investissements en maîtrisant au mieux les dépenses de fonctionnement et en recherchant activement auprès des 

collectivités locales, de l’Etat et de l’Europe tous les cofinancements possibles. 

L’arrêt des contrats aidés par l’Etat a obligé la Ville à une réorganisation du service public communal. Avec 52 postes 
en moins en mairie, représentant 30 équivalents temps plein, il a fallu en 2018 réorganiser les services, moderniser 
les outils de gestion, et mettre en place des formations ciblées. 
Après des efforts financiers importants, il n’y aura pas d’augmentation du taux d’imposition dans une période où 
les besoins en services publics continuent pourtant d’augmenter.  
A l’inverse, grâce à la bonne gestion des budgets annexes de l’eau et de l’assainissement, la municipalité fait le 
choix de baisser le coût de l’eau. Ainsi l’abonnement baisse de 3,55% pour une famille qui consomme 120 m3 d’eau. 
Concernant le patrimoine communal, des ventes sont nécessaires mais aussi souvent que possible l’implantation 
d’un projet économique, ou pertinent pour la ville est privilégié. 
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Par ailleurs, l’équipe municipale fait confiance aux comités de quartier créés en 2014. Ils ont appris à bien 
fonctionner, à faire remonter tous les trimestres les demandes des habitants, ils démontrent leur intérêt, et leur 
bon sens vauverdois. C’est pourquoi cette année il sera proposé de les doter d’un budget participatif.  
 
La municipalité considère que tout commence par l’éducation et la culture pour bien grandir.  
C’est pourquoi, malgré la baisse importante des contrats aidés au centre de loisirs, la municipalité souhaite 
maintenir et développer la qualité des accueils éducatifs de l’enfance et de la jeunesse. Elle met en place un vrai 
projet pédagogique autour du développement durable au centre de loisirs et autour de la mobilité des jeunes au 
service jeunesse.   
Par ailleurs, après avoir équipé l’école Jean Macé, les tableaux numériques seront déployés dans toutes les classes 
élémentaires d’ici la fin de ce mandat. Le plan de sécurisation des écoles sera poursuivi de même que la rénovation 
énergétique des écoles chaque fois que cela est possible. Après les huisseries de Van Gogh, celles de l’école du 
coudoyer sont prévues en 2019.  
En lien avec les projets pédagogiques des écoles, la commune propose une offre culturelle riche et diversifiée tout 
au long de l’année à travers notamment le Pass culture qui permet à tous les élèves de Vauvert de bénéficier de 
plusieurs dispositifs : les visites guidées à la médiathèque et aux expositions de l’espace culture, le prix Ptikili qui 
fait des élèves des critiques littéraires le temps d’une année, la création de la première édition en 2018 du festival 
Mille et un conte en vallée verte qui sera reconduit en 2019. 
Au-delà, après avoir créé un service culture en 2015, toutes les opération culturelles menées en 2018 seront 
reconduites : cinémas de plein air gratuits en différents lieux de la ville, partenariat avec Jazz à Junas…. Cette année 
avec l’appui du Département et de la Région, un appel à projet en faveur du spectacle vivant va être lancé afin 
d’attirer à Vauvert des créations et offrir une programmation de qualité en plus des séances de théâtre.  
 
Elle a la volonté de répondre aux attentes de justice sociale, afin notamment de favoriser l’accès aux services publics. 
Malgré le contexte financier très contraint, la Ville a la volonté de développer de nouvelles actions en réponse aux 
besoins identifiés. 
Ainsi dans le cadre du contrat de ville l’action bouger sur ordonnance est renforcée en partenariat avec les 
médecins du territoire, et une nouvelle action est mise en place pour encourager la création d’entreprises sous 
l’intitulé Mon quartier entreprend. 
En matière de santé, la commune a obtenu une nouvelle classification permettant aux médecins qui veulent 
s’installer dans le quartier prioritaire d’obtenir des aides de l’ARS. 
Avec le forum santé, le développement du dispositif Mona-Lisa et les ateliers sports santé, une véritable attention 
est portée aux plus fragiles. 
Les travaux d’aménagement au sein du quartier d’habitat social seront poursuivis dans le cadre d’un programme 
pluriannuel. Après l’installation d’aires de jeux et la rénovation de placettes, il s’agira de démolir le foyer logement 
désaffecté puis de créer de nouveaux équipements parmi lesquels une Maison de santé pluridisciplinaire et un 
pôle médical portés avec des professionnels de santé. 
Ce programme de renouvellement urbain associe les bailleurs sociaux et notamment la SEMIGA pour la rénovation 
des immeubles.  
Il est également prévu de mettre en place le permis de louer pour lutter contre l’habitat indigne. 
 
L’équipe municipale est animée par la certitude que Vauvert peut relever les défis de demain, répondre à l’urgence 
environnementale et avoir un temps d’avance sur les mutations. 
 
La municipalité fait le choix d’investir dans les transports en commun avec le développement d’un vrai transport 

urbain, gratuit,… …de favoriser les déplacements piétons : 

Un service de navette urbaine desservant Gallician et Vauvert est créé à compter du 1e mars 2019. 
Parallèlement, il s’agira aussi de repenser l’usage de la voiture et encourager les déplacements en train ou en bus. 
Ainsi la Ville demande aux autorités compétentes la création d’une ligne Vauvert-Vergèze pour se relier plus 
facilement au train et donc au bassin d’emploi de Montpellier, ou de Nîmes et prévoit le réaménageant les abords 
de la gare grâce à la réalisation d’un Pôle d’échange multimodal. 
A cette fin, la commune poursuit la mise en œuvre de son PLAN TROTTOIR et VOIRIE et programme la refonte de 
la micro signalétique. 
Ces opérations s’accompagneront de la poursuite des travaux de réseaux secs et humides et de la suppression des 
branchements plomb. 
Pour dynamiser son centre-ville, après le succès de la zone bleue, la ville continue de développer les zones 

piétonnes lors des manifestations publiques. 

 

La Ville veille à préserver la ressource en eau et à économiser les énergies : 
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Après le passage au zéro phyto, pour économiser la ressource en eaux, les aménagements du cadre de vie prennent 

en compte les impératifs du développement durable, à l’instar de la réfection du rond-point des Banlènes.  

Les services municipaux sont dotés d’outils plus économes.  

Les lotissements du quartier de l’Espérion  vont être alimentés par un réseau d’eau brute.  

Une modification du Plan local d’urbanisme sera conduite pour favoriser le photovoltaïque. 

Concernant l’éclairage public, une consultation va être lancée pour un marché de location avec option d’achat 

permettant le changement d’au moins 800 lampes équipées en LED dès 2019. 

 

En lien avec le développement durable, la municipalité est active pour le développement de la vie sociale :  

- Par l’implication des associations locales 

La municipalité maintiendra, cette année encore, la même enveloppe de soutien à la vie associative de 

droit commun à laquelle il faut ajouter celles de l’appel à projet du contrat de ville, pour qu’innovent nos 

associations.  

- Par le sport : Vauvert vient d’obtenir le label de Ville active et sportive avec l’appui du tissu associatif. 2019 

sera l’année de réalisation de la buvette et du club house du boulodrome ainsi que de deux courts de 

tennis supplémentaires. Des travaux de rénovation sont également prévus à la piscine.  

- Par des traditions partagées : Les traditions sont indissociables de l’identité et apportent de grands mo-

ments de joie à la population. Elles contribuent à l’animation et la cohésion de ville et continueront de le 

faire en 2019 avec les Fêtes votives, la 3ème édition des ambassadeurs du terroir, le concours d’abrivado, 

le Trophée des Vignerons. Le budget dédié à ces événements reste inchangé. 

 

La commune se donne également les moyens pour que Vauvert soit propre et sure.  

Le marché de propreté urbaine arrive à terme en avril 2019. Le cahier des charges du prochain marché est plus 
ambitieux. Mais au-delà des efforts de la Ville, la propreté est aussi l’affaire de tous : le volontariat sera favorisé et 
l’incivisme combattu.  
Concernant la sécurité, la vidéoprotection est une priorité, de même que la sécurisation des nombreux 
événements organisés sur la commune. Ainsi, le recours à une entreprise de sécurité pendant les fêtes sera 
reconduit autant que de besoin  
Et parce que la protection c‘est aussi faire face aux risques inondations, le dispositif Vauvert à l’abri financera 150 
audits personnalisés et gratuits pour des habitations situées en zone inondable. 
 
Les orientations 2019 comprennent enfin de grands projets qui permettront un développement de Vauvert en 
particulier pour les familles :  
 

- Poursuite de l’aménagement du quartier du Moulin d’Etienne dans le cadre d’un 2e projet urbain parte-

narial. La finalité est d’attirer une population jeune et familiale tout en étant exigeant sur les déplace-

ments au sein du quartier et en réinvestissant les berges du canal de BRL.  

- Création du Parc public Grégoire : pour un équipement gratuit à destination de tous les âges. Ce projet 

ralenti par des procédures contentieuses va faire l’objet d’une enquête publique 

- Renforcer l’attractivité du cœur de la ville : embellir, avec, notamment, l’opération murs fleuris initiée et 

faciliter les stationnement et déplacements du dernier kilomètre. 

 

III) Le choix des hypothèses de construction budgétaire de la Ville de Vauvert 
 
III.I : La situation financière actuelle 
 
Quelques définitions :  
La situation financière de la commune et de sa dynamique sur la période 2014 -2018 passe par l’analyse des SIG 
(soldes intermédiaires de gestion). Ces soldes sont déterminés à partir des opérations réelles des comptes de la 
collectivité. L’Excédent Brut de Fonctionnement (EBF), la CAF (capacité d’autofinancement) brute et la CAF nette 
constituent les soldes les plus importants. 
 

• EBF : Produits courants – Charges courantes. Cet indicateur n’intègre ni le résultat financier, ni le 
résultat exceptionnel 
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• CAF brute : Recettes réelles de fct – dépenses réelles de fct, y compris les charges financières. 
C’est le solde disponible pour le remboursement du capital de la dette et le financement des in-
vestissements. 

 
• CAF nette : CAF brute – remboursement du capital de la dette. L’épargne nette permet de calcu-

ler le solde disponible pour le financement des investissements. 

A) La rétrospective financière (2014-2018) : Le bilan 2018 (à partir du CA provisoire au 10/1/2019) 

Les décisions prises en 2018 permettent de maintenir les équilibres financiers de la commune à un niveau correct. 

• L’excédent brut de fonctionnement (CAF brute dans le tableau ci-dessous) s’élève à 1 458 K€ 

• Les produits de gestion ont légèrement diminué (-50 K€) 

• Les charges de gestion sont stables et maîtrisées. Les charges de personnel diminuent pour la pre-
mière fois depuis 2012 (-1.21%) 

- La CAF nette estimée est positive alors qu’elle était négative jusqu’en 2015. Elle diminue très légèrement 
et se situera autour de 270 K€ 

- Après plusieurs années de baisse, l’endettement augmente faiblement 

La capacité de désendettement (qui mesure la solvabilité de la commune) passe à 8.8 ans. Cela reste 

correct. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

Le compte administratif provisoire 2018 
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Le budget général / Section de Fonctionnement 
 

❖ Les charges réelles de fonctionnement 

 

 
 
 
 
Les charges réelles de fonctionnement sont stables par rapport à 2017. Les charges de personnel représentent 
près de 60% des charges réelles de fonctionnement, et constituent donc le plus gros poste de dépenses. 
 
 
 

❖ les produits réels de fonctionnement 

 
 
 
 
La fiscalité directe constitue le pôle de ressources le plus important. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En K€ 2018

Fiscalité directe 6 936

Fiscalité reversée 3 082

Autres recettes fiscales 879

Produit des services 285

Dotations et subventions 2 850

Atténuations de charges 642

Autres produits courants 106

Total des produits de gestion courante 14 780

Produits financiers 10

Produits exceptionnels (hors cessions) 40

Total des produits réels de fonctionnement 14 830
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❖ Synthèse 

 

Section de fonctionnement  

 

 
 
 
 

Soit un résultat de 1,4 M€. 
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Section d’Investissement 

 

 

 
 
 

Soit un résultat de -159 K€. 
 

 

 

 

Affectation prévisionnelle du résultat 2018 au BP 2019 

Conformément aux articles L.2311-5 et R.2311-12 du CGCT, lorsque le résultat cumulé est excédentaire et qu’il y 

a un besoin de financement, l’assemblée délibérante est tenue d’affecter le résultat à la couverture du besoin de 

financement (compte 1068). Pour le surplus, elle décide de son affectation entre : le maintien en section de 

fonctionnement (opération d’ordre) ou une dotation complémentaire en réserve en section d’investissement.  

 

 

Solde Fonctionnement 1 369 323 
Résultat clôture n-1 684 008,61 
Résultat de fct 2018 à affecter au BP 2019 2 053 331,24 
Solde Investissement -159 369,22 
Résultat clôture n-1  -1 488 803,56 
Solde RAR 359 052,74 
Besoin de financement -1 289 120,04 
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B ) Analyse rétrospective 2014 – 2018 : les principaux indicateurs  

 
Evolution des charges de fonctionnement 
 
Depuis 2014, les charges réelles de fonctionnement n’ont progressé que de +3.1 %. Cette augmentation est 
particulièrement contenue entre 2017 et 2018.  
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Evolution des produits de fonctionnement 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
Les produits réels de fonctionnement sont en augmentation : + 6.6 % entre 2014 et 2018.  

 
La chaîne de l’épargne 
 
La CAF nette (solde disponible pour le financement des investissements) est négative jusqu’en 2015. Elle 
redevient positive ensuite, et se maintient dans cette dynamique pour 2018.  
Cela démontre les efforts entrepris par la Commune pour rétablir les équilibres financiers 
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Equipement 
 

Les dépenses d’équipements ont considérablement augmenté sur la période étudiée : + 8,34% entre 2014 et 2018.  

- Après une diminution due à la volonté de rétablir l’équilibre des indicateurs financiers elles augmentent 
à nouveau, pour atteindre 3 013 K€ en 2018 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 

Dette 
 
 
 

 
 
La Commune de Vauvert avait atteint une capacité de désendettement critique en 2014 : 14,7 ans. Le ratio passe 
sous la barre des 10 ans en 2016, et s’y maintient depuis.  
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Le stock de dette (Encours au 31/12), après avoir diminué jusqu’en 2017, est quasi stable en 2018 (+2.07%). 
 

 

 
 

Synthèse 
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C ) Comparaison des principaux éléments financiers avec d’autres Communes 
Le tableau ci-dessous compare, en euros par habitant, les principaux postes / indicateurs financiers de Vauvert 
avec :  

- La moyenne de la strate à laquelle appartient la Commune 
- Des Communes similaires, en nombre d’habitants, du Gard : Villeneuve-lès-Avignon, Uzès, Pont-Saint-Es-

prit, Saint-Gilles. 

Les données datent de 2017  
 
Pour les charges et les produits de fonctionnement, la commune se situe en dessous de la moyenne, à l’inverse 
des ressources et dépenses d’investissement. Les charges de personnel sont assez basses (sauf par rapport à la Ville 
d’Uzès). 
 
Au niveau des indicateurs financiers, elle se situe également en dessous de la moyenne, sauf s’agissant de la dette. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Au niveau de la fiscalité, on peut constater : 
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❖ Pour la TH :  Vauvert est en dessous de la moyenne en termes de taux, de base et de produit ; s’agissant 

des communes limitrophes, au niveau du taux, Vauvert se situe entre les deux plus bas et les deux plus 

hauts. 

 

❖ Pour la TFB : Vauvert est au-dessus de la moyenne en termes de taux et de produit, mais avec des bases 

plus faibles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D) Les budgets annexes 
 
Les budgets annexes se caractérisent par une grande stabilité par rapport à 2017. 
Les bons résultats des budgets annexes de l’eau et de l’assainissement permettent de décider d’une baisse du 
prix de l’eau de 3,55% en moyenne. 

 

 

 
 

Charges Produits

résultat 

de 

clôture

Dépenses RAR Recettes RAR

résultat 

de 

clôture

Compte de 

gestion

Compte 

administratif

Assainissement 260 165,37 440 930,87 180 765,50 342 149,90 202 743,00 476 233,79 26 431,00 -42 228,11 314 849,39 138 537,39

Eau 194 157,12 700 398,23 506 241,11 452 878,46 315 504,00 587 664,28 0,00 -180 718,18 641 026,93 325 522,93

Ecole de la Laune 10 772,65 36 341,03 25 568,38 6 420,15 20 500,00 79 367,46 0,00 52 447,31 65 365,92 78 015,69

Espace accueil 30 069,44 50 900,80 20 831,36 911,04 0,00 32 217,17 0,00 31 306,13 52 137,69 52 137,49

Gendarmerie 262 526,97 1 056 699,36 794 172,39 394 793,02 288 212,00 1 184 018,52 0,00 501 013,50 1 583 397,89 1 295 185,89

Pôle adminsitratif 43 676,78 52 578,51 8 901,73 111 921,77 1 835,90 84 506,01 25 000,00 -4 251,66 -18 514,03 4 650,07

Festivités 301 648,98 311 837,82 10 188,84 0,00 0,00 3 840,00 0,00 3 840,00 14 028,84 14 028,84

Fonctionnement Investissement Résultat de clôture
Budgets 

annexes 
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III.II : La prospective budgétaire 

A) Les 3 clés de la stratégie budgétaire de la commune 

La construction du BP 2019 de la commune est basée sur 3 axes forts : 
 
► Première clé : consolider durablement l’autofinancement 

 
La maîtrise du budget de la commune est illustrée par l’évolution positive de l’autofinancement, qui mesure le 
montant des ressources de fonctionnement dégagées par la commune pour rembourser sa dette et financer sa 
politique d’équipement, après acquittement des charges de gestion et des frais financiers.  
 
Depuis 2013, l’autofinancement brut a augmenté de plus de 220 K€, soit + 18%. 
Cette très nette amélioration du niveau d’autofinancement, fruit d’une volonté forte de redresser les comptes de 
la commune, a permis, de réaliser les nouveaux équipements utiles aux habitants. 
 
Le taux d’épargne de Vauvert atteint désormais 10% en 2018, un niveau correct. Ainsi, sur 100 € de recettes de 
fonctionnement perçues, la commune a préservé 10 € pour se doter de nouveaux équipements et se désendetter. 
Cette performance place Vauvert dans une situation comparable à la moyenne des communes de la strate. 
 
L’objectif de l’équipe municipale est de préserver au compte administratif 2019 ce niveau d’autofinancement. 
 
 
 
 

 
 
 
 
► Deuxième clé : maîtriser l’endettement 
 
Au 31 décembre 2018, l’encours de dette de la commune de Vauvert s’élève à 12,8 M€, soit une diminution de 2 
M€ depuis fin 2013. La dette vauverdoise représente désormais 1 118 € par habitant, contre 1 296 € en 2013. 
 
Par ailleurs, l’encours de dette reste favorablement proportionné aux recettes de fonctionnement. Le taux 
d’endettement, qui traduit le rapport entre ces deux variables, est ainsi en baisse régulière sur les six dernières 
années (111 % en 2013 contre 87 % en 2018). 
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► Troisième clé : maintenir une solvabilité dynamique 
 
La diminution de l’encours de dette, associée à l’évolution de l’autofinancement, améliore la capacité de 
désendettement de la commune. Ratio primordial pour mesurer la santé financière d’une collectivité, celui-ci est 
passé de 12 ans en 2013 à 9 ans en 2018.  
 
L’objectif de l’équipe municipale est de maintenir une capacité de désendettement inférieure à 10 ans. 
 

B) Projet d’équilibre BP 2019 : Section de fonctionnement  

En conformité avec les orientations municipales (p9 à 11 du présent rapport), l’objectif est la maîtrise des charges 
à caractère général, la stabilité des dépenses de personnel qui augmente de moins de 1 %, la sanctuarisation de 
l’enveloppe d’aide à la vie associative, tout en préservant l’épargne nette sans augmenter les taux d’imposition. 
 
Dépenses de Fonctionnement  
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Cette baisse en volume de l’endettement 
vauverdois, conjuguée à une politique 
volontariste de gestion active de la dette, 
a permis de réduire de 15 % en 5 ans le 
poids des intérêts financiers.  
 
Désormais, le mode de financement des 
dépenses d’équipement est assis en 
partie sur des fonds propres, et permet à 
la commune de poursuivre sa politique de 
maîtrise de l’endettement. En effet, en 
2018, les ressources propres ont permis 
de financer 25% des dépenses 
d’équipement. 
L’endettement communal continuera de 
baisser en 2019 (- 200 K€). 
 
 

 

Chapitre Libellé de chapitre 
BP 2019  
(en €) 

011 Charges à caractère général 2 826 277 
012 Charges de personnel 8 181 049 
014 Atténuation de produits 118 000 
022 Dépenses imprévues 121 153 

65 
Autres charges de gestion 
courante 2 164 065 

66 Charges financières 439 000 
67 Charges exceptionnelles 254 869 

023 
Virement à la section 
d'investissement  689 240 

042 
Dépenses d'ordre 
(amortissement) 503 910 

Total   15 294 563 
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Recettes de Fonctionnement  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

C) Projet d’équilibre BP 2019 : la section d’investissement 
 
La Ville investira en 2019 plus de 3,7 M€ sur le budget principal, correspondant aux restes à réaliser et aux opéra-
tions nouvelles. Cet effort d’équipement est dimensionné pour permettre de poursuivre le désendettement de la 
commune (-200K€) 

 
 
 
 

Dépenses d'investissement 

Dépenses  BP 2019 (en €) 

RAR 1 235 231 

Déficit reporté 1 648 173 

Remboursement de la dette 1 194 000 

Fonds de concours  84 785 

Reversement CCPC 53 532 

Amortissement subventions 2 283 

Remboursement TAM  8 790 

Opérations d'investissement 2 521 428 

Total dépenses d'investissement 6 748 222 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chapitre Libellé de chapitre 
BP 2019 
 (en €) 

002 Résultat reporté 715 630 

013 Atténuation de charges 495 000 

70 Produits des services 252 770 

73 Impôts et taxes 10 882 226 

74 Dotations 2 812 115 

75 Autres produits de gestion 81 055 

76 Produits financiers 3 584 

77 Produits exceptionnels 9 900 

042 Recettes d'ordre 42 283 

Total   15 294 563 
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Recettes d'investissement  

Recettes    BP 2019 (en €) 

RAR  1 594 282 

Affectation du résultat de fct  1 366 793 

FCTVA  502 238 

Amortissement divers  503 910 

Virement de la section de fonctionnement  690 482 

Emprunt  1 000 000 

Produits des cessions  377 796 

Taxe d'aménagement  55 000 

Produits amende de Police  35 000 

Subventions d'investissement  622 721 

Total   6 748 222 

 

D) Les politiques publiques   

Le total des dépenses de fonctionnement et d’investissement, hors services supports, se répartit 
comme suit dans les différentes politiques publiques : 

 

 

 

 

 

 

 

E) Le pilotage de la prospective financière de la commune 

Le maintien des équilibres financiers de la commune nécessite la construction et le pilotage d’une prospective 
financière. 
Celle-ci est basée sur les agrégats présentés ci-dessous : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Enfance Education  
1 933 

473,00 

Culture  404 765,00 

Evènementiel et vie associative  
2 025 

859,00 

Cadre de vie  
3 110 

173,00 

Sécurité 
1 209 

305,00 

Service direct à la population  
1 131 

285,00 
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IV) Situation de la dette  
 
Ce document présente la position synthétique de l’encours de dette de la commune au 1er janvier 2019 et les 
perspectives pour l’exercice à venir. Il servira de base au rapport d’orientation budgétaire 2019. 
 
Il est bâti dans le respect du décret 2016-841 du 24 juin 2016 qui précise dans son article 1 alinéa 3° que celui-ci 
doit comporter des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les 
perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de dette que vise la 
collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
 
 
 
IV.I Répartition de l’encours au 1er janvier 2019  
 
La dette du budget principal ressort à 12.893.687 € au 1er janvier 2019 pour un taux actuariel de 3,51 % et une 
durée de vie résiduelle moyenne de 15 ans. 
 
Au 1er janvier 2018, l’encours dette s’élevait à 12.630.644 € pour un taux actuariel de 3,57% et une durée vie 
résiduelle moyenne de 14 ans et 4 mois.  

En Keuros 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022 2 023 2 024 2 025

Produits de gestion 14 780 14 869 14 943 15 016 15 091 15 166 15 242 15 358

Charges de gestion 12 681 12 808 12 936 13 065 13 196 13 328 13 461 13 596

EBF 2 099 2 061 2 007 1 950 1 895 1 838 1 781 1 763

Résultat financier -447 -436 -419 -385 -369 -364 -355 -348

Résultat except -194 -230 -230 -230 -230 -230 -230 -230

CAF brute 1 458 1 395 1 358 1 335 1 296 1 244 1 196 1 185

Remboursement de la dette 1 197 1 232 1 076 1 028 986 1 093 1 143 1 185

CAF nette 261 163 282 307 310 151 53 0
Ressources propres d'investissement 420 1360 379 309 150 400 400 400

Subventions 692 1 594 0 500 500 500 500 500

Autres recettes 0 0 0 0 0 0 0 0

Marge d'autofinancement 1 373 3 117 661 1 116 960 1 051 953 900

Dépenses d'équipement 3 013 3 800 500 2 200 2 200 2 200 2 200 2 200

Autres dépenses 40 0 0 0 0 0 0 0

Besoin de financement -1 680 -683 161 -1 084 -1 240 -1 149 -1 247 -1 300

Emprunts souscrits 1 457 1 000 0 500 1 240 1 149 1 247 1 000
 

Fonds de roulement au 1/1 628 405 722 883 300 300 300 300

Fonds de roulement au 31/12 405 722 883 300 300 300 300 0

Stock de dette au 1/1 12 571 12 831 12 599 11 523 10 995 11 249 11 305 11 409

Stock de dette au 31/12 12 831 12 599 11 523 10 995 11 249 11 305 11 409 11 224

Capacité de désendettement 8,8 9,0 8,5 8,2 8,7 9,1 9,5 9,5
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Globalement, la situation de la commune s’est améliorée avec une baisse du taux actuariel de 0,06% pour une 
durée de vie supérieure.  
 
Courant 2018, la commune a consolidé 1.457.000 € d’emprunt correspondant à des contrats signés en 2017 et 
mobilisés sur deux exercices (2017 et 2018).  
 

Montant Etablissement Taux payé  Montant consolidé en 2018 Date de fin 

1 060 000 € Caisse des Dép. et Cons. 2,01% 1 060 000 € 16/03/2043 

442 000 €  Crédit Agricole 2,52% 397 000 € 30/09/2042 

 
 
Le tableau ci-dessous présente la répartition de l’encours de la commune par type de taux au 1er janvier 2019 : 
 

  
Encours au 1er 
janvier 2019 

Part en % 
Taux 

actuariel 
Durée de vie 

résiduelle 
Nombre de 

contrats 
Classement 

Gissler 

Taux fixes 11 911 457 92,4% 3,62% 15 ans et 3 mois 24 1A 

Taux monétaires 234 293 1,8% 1,79% 16 ans et 8 mois 2 1A 

Euribor 12 mois 11 724 0,1% 0,37% 1 an 1 1A 

Euribor 3 mois 222 569 1,7% 1,81% 17 ans et 5 mois 1 1A 

Livret A 747 937 5,8% 2,25% 10 ans et 11 mois 2 1A 

TOTAL 12 893 687 100,0% 3,51% 15 ans 28  

 
Le portefeuille de la commune est bien sécurisé 
avec 92,4% de taux fixe.  
 
L’encours sur Livret A représente 5,8% de la dette. 
Le taux du Livret A a été figé à 0,75% par arrêté 
jusqu’au 31 janvier 2020. Nous pouvons 
considérer que cet encours est sécurisé jusqu’à 
cette date.  
 
Le reste de l’encours (1,8%) est indexé sur taux 
monétaires dont 1,7% sur Euribor 3 mois et 0,1% 
sur Euribor 12 mois. Cet encours permet à la 
commune de profiter des taux courts 
historiquement bas avec un taux actuariel de 
1,79% et un faible risque de progression sur le 
futur exercice.  
 
 
 
 
IV.II Répartition de l’encours par prêteurs au 1er janvier 2019 
 
La répartition par prêteur permet d’observer si la commune subit un risque de contrepartie. Ce dernier peut être 
considéré comme atteint si un des partenaires représente un poids trop important dans le portefeuille de dette. 
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L’encours de dette est réparti autour de six financeurs. La commune ne présente pas de risque de contrepartie 
 
Afin d’élargir le partenariat, nous envisageons de continuer à communiquer auprès des différents établissements 
bancaires et de consulter les nouveaux prêteurs finançant le secteur public local comme : La Banque Postale, Arkéa 
et la Société Générale.   
 
Ce document présente la position synthétique de l’encours de dette de la commune au 1er janvier 2019 et les 
perspectives pour l’exercice à venir. Il servira de base au rapport d’orientation budgétaire 2019. 
 
Il est bâti dans le respect du décret 2016-841 du 24 juin 2016 qui précise dans son article 1 alinéa 3° que celui-ci 
doit comporter des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les 
perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de dette que vise la 
collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
 
IV.II Perspectives sur l’exercice 2019 
 
Le projet de budget intègre un programme d’investissement qui devrait s’équilibrer avec de nouveaux concours 
bancaires. 
 
Nous avons intégré un emprunt prévisionnel de 1.000.000 €. Cette enveloppe est simulée sur un taux monétaire 
pour une durée de 20 ans en amortissement trimestriel et linéaire avec une mobilisation des fonds au 30 juin 2019.  
 
Sur ces bases, l’encours de dette projeté au 31 décembre 2019 aurait les caractéristiques suivantes : 
 

  
Encours au 
31/12/2019 

Part en % 
Taux 

actuariel 
Durée de vie 

résiduelle 
Nombre de 

contrats 
Classement 

Gissler 

Taux fixes 10 802 753 85,2% 3,62% 14 ans et 9 mois 24 1A 

Taux monétaires 1 186 642 9,4% 1,07% 19 ans et 1 mois 1 1A 

Euribor 3 mois 1 186 642 9,4% 1,07% 18 ans et 11 mois 1 1A 

Livret A 686 533 5,4% 2,25% 9 ans et 11 mois 2 1A 

TOTAL 12 675 928 100,0% 3,31% 14 ans et 11 mois 27   

 
Entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2018 la position de la dette s’améliore avec un taux actuariel de 3,31%, 
soit une baisse de 0,20% par rapport au début d’année.  
 
A la date de rédaction du ROB, le marché n’anticipe pas de forte hausse de taux courts. Ainsi, les taux variables 
devraient rester encore en territoire négatif ou proches de zéro (actuellement -0,31% pour l’Euribor 3 mois). 
 
Par ailleurs, les taux fixes sont également historiquement bas. Nous devrions emprunter à des niveaux inférieurs 
que le niveau moyen actuel de la dette à taux fixe. 
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Cela implique que le projet de budget est construit avec une prise de risque très faible voire nulle pour l’exercice à 
venir. 
 
La commune devrait également profiter de la tendance baissière des marges sur les futures consultations. 
 
Sur la base de ces hypothèses, le profil d’amortissement de la dette devrait être le suivant :  
 

  2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Amortissement 1 217 759 1 029 893 981 123 877 833 901 101 869 438 892 710 

Intérêts 445 790 414 777 381 172 347 036 316 517 285 208 255 527 

Annuités 1 663 549 1 444 670 1 362 295 1 224 869 1 217 619 1 154 646 1 148 237 

 

 
 
Le profil d’amortissement de la dette est relativement linéaire pour 2018 et 2019 puis diminue sur les exercices 
suivants. La commune ne subit pas de risque budgétaire et financier fort au regard de son niveau d’endettement. 
Le projet de budget intègre un programme d’investissement qui devrait s’équilibrer avec de nouveaux concours 
bancaires. 
 
Nous avons intégré un emprunt prévisionnel de 1.000.000 €. Cette enveloppe est simulée sur un taux monétaire 
pour une durée de 20 ans en amortissement trimestriel et linéaire avec une mobilisation des fonds au 30 juin 2019.  
 
Sur ces bases, l’encours de dette projeté au 31 décembre 2019 aurait les caractéristiques suivantes : 
 

  
Encours au 
31/12/2019 

Part en % 
Taux 

actuariel 
Durée de vie 

résiduelle 
Nombre de 

contrats 
Classement 

Gissler 

Taux fixes 10 802 753 85,2% 3,62% 14 ans et 9 mois 24 1A 

Taux monétaires 1 186 642 9,4% 1,07% 19 ans et 1 mois 1 1A 

Euribor 3 mois 1 186 642 9,4% 1,07% 18 ans et 11 mois 1 1A 

Livret A 686 533 5,4% 2,25% 9 ans et 11 mois 2 1A 

TOTAL 12 675 928 100,0% 3,31% 14 ans et 11 mois 27   

 
 
Entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2018 la position de la dette s’améliore avec un taux actuariel de 3,31%, 
soit une baisse de 0,20% par rapport au début d’année.  
 
A la date de rédaction du ROB, le marché n’anticipe pas de forte hausse de taux courts. Ainsi, les taux variables 
devraient rester encore en territoire négatif ou proches de zéro (actuellement -0,31% pour l’Euribor 3 mois). 
 
 
 
Par ailleurs, les taux fixes sont également historiquement bas. Nous devrions emprunter à des niveaux inférieurs 
que le niveau moyen actuel de la dette à taux fixe. 
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Cela implique que le projet de budget est construit avec une prise de risque très faible voire nulle pour l’exercice à 
venir. 
La commune devrait également profiter de la tendance baissière des marges sur les futures consultations. 
Sur la base de ces hypothèses, le profil d’amortissement de la dette devrait être le suivant :  
 
 
 
 
 

  2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Amortissement 1 217 759 1 029 893 981 123 877 833 901 101 869 438 892 710 

Intérêts 445 790 414 777 381 172 347 036 316 517 285 208 255 527 

Annuités 1 663 549 1 444 670 1 362 295 1 224 869 1 217 619 1 154 646 1 148 237 

 
 

 
Le profil d’amortissement de la dette est relativement linéaire pour 2018 et 2019 puis diminue sur les exercices 
suivants. La commune ne subit pas de risque budgétaire et financier fort au regard de son niveau d’endettement. 
 
V) Informations relatives aux budgets annexes 
 
La commune dispose de six budgets annexes dont la présentation de l’encours est effectuée ci-dessous. 
 

• Budget Gendarmerie :  
 

Encours au 1er janvier 
2019 

Taux actuariel Durée de vie résiduelle  
Nombre de 

contrats 
Class. Gissler 

2.118.715 €   2,26% 9 ans et 7 mois 4 1A 

 
La dette est composée de 82% d’encours à taux indexé sur le Livret A et du solde sur taux fixe. Cette répartition 
permet de bonifier le taux moyen sous un seuil de 2,5%.  
 
  

• Budget Pôle Administratif :  
 

Encours au 1er janvier 
2019 

Taux actuariel Durée de vie résiduelle  
Nombre de 

contrats 
Class. Gissler 

1.093.273 € 1,47% 15 ans et 6 mois 7 1A 
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Ce budget comprend 64,1% des contrats à taux fixe, 39,5 % sur Livret A, le solde sur l’index monétaire Euribor 3 
mois.  Les emprunts sur ce budget ayant tous été souscrits en 2017 et le dernier de 25 000 € en 2018 sur taux fixe, 
la commune a bénéficié de la baisse des taux d’intérêt faisant ressortir un taux moyen bas. 
 

• Budget Eau :  
 

Encours au 1er janvier 
2019 

Taux actuariel Durée de vie résiduelle  
Nombre de 

contrats 
Class. Gissler 

237.048 € 2,64% 15 ans 3 1A 

 
Ce budget comprend uniquement des contrats à taux fixe. Les deux contrats souscrits en 2017 permettent de 
diminuer le coût moyen de la dette.    
 
Un emprunt prévisionnel de 400 000 € est envisagé dans le cadre de la préparation budgétaire 2019. Il n’est pas 
prévu la mise en place de nouveau prêt sur le prochain exercice. 
 

• Budget Assainissement :  
 

Encours au 1er janvier 
2019 

Taux actuariel Durée de vie résiduelle  
Nombre de 

contrats 
Class. Gissler 

368.829 € 2,45% 13 ans et 8 mois 4 1A 

 
Ce budget comprend uniquement des contrats à taux fixe. Le taux moyen pour une structure 100% taux fixe est 
bien placé au regard des conditions actuelles du marché. 
 
Un emprunt prévisionnel de 400 000 € est envisagé dans le cadre de la préparation budgétaire 2019. Il n’est pas 
prévu la mise en place de nouveau prêt sur le prochain exercice. 
 

• Budget Espace Accueil Entreprises :  
 

Encours au 1er janvier 
2019 

Taux actuariel Durée de vie résiduelle  
Nombre de 

contrats 
Class. Gissler 

15.488 € 2,70% 12 ans et 10 mois 1 1A 

 
Ce budget ne comprend qu’un contrat à taux fixe dont le taux est actuellement bien positionné. 
 
 

• Budget Ecole de la Laune :  
 

Encours au 1er janvier 
2019 

Taux actuariel Durée de vie résiduelle  
Nombre de 

contrats 
Class. Gissler 

43.367 € 2% 13 ans et 5 mois 2 1A 

 
Ce budget comprend uniquement des contrats à taux fixe dont le taux est actuellement bien positionné au regard 
des conditions actuelles du marché.  

 

 

DEBAT :  

 

 

M. Nicolas MEIZONNET : 

 

« Monsieur le Maire,  

 

Tout d’abord je vous remercie d’avoir tenu compte de mes remarques de l’année dernière 

puisque vous nous avez fourni cette année un document d’orientations budgétaires beaucoup 

plus complet, même si la partie qui concerne les projets et les choix de votre majorité à 
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proprement parlé ne prend que deux pages (p.9-10) sur un rapport de 32 pages. Ce qui est un 

peu maigre mais passons.  

En ce qui concerne les prévisions budgétaires qui nous sont présentées, on ne peut pas dire 

qu’elles soient particulièrement réjouissantes et si des efforts en la matière ont été consentis 

en début de mandature, associés à une lourde hausse de la fiscalité, la dynamique semble s’être 

désormais fortement dégradée.  

En effet, la capacité d’autofinancement est certes positive mais en berne depuis deux ans et en 

ce qui concerne la capacité de désendettement ce n’est pas mieux puisqu’elle est en déclin 

depuis 2016, se rapprochant dangereusement de la barre des 10 ans. Il est important de préciser, 

puisque cela ne figurait pas dans les diapositives, que pour la moyenne des communes locales, 

on se situe autour des 5,6 ans contre 8,8 pour notre commune. 

Concernant les dépenses de fonctionnement, et particulièrement les dépenses de personnel 

prévues, elles semblent plutôt stables. Elles augmentent quand même, même si ce n’est que 

légèrement, alors que nous aurions été en droit d’envisager une baisse suite à la suite à la 

suppression des Contrats Aidés que vous chérissiez tant. De plus, et c’est ce qui nous interpelle 
un petit peu, on s’aperçoit qu’il est prévu la titularisation de 15 personnes (statutaires) d’ici fin 

2019 (de 182 à 197), ce qui rendrait bien sûr les dépenses un peu plus incompressibles. Est-ce 

vraiment raisonnable ?  

Par ailleurs, si augmentation de personnel il doit y avoir, nous déplorons que les effectifs de 

police municipale ne soient pas renforcés alors que les actes d’incivilité – que vous ne manquez 

pas de dénoncer sur Facebook régulièrement - ne faiblissent pas.  

Autre élément qui ne figure pas dans ce rapport et pour lequel j’ai été obligé de regarder dans 

le budget et faire moi-même le calcul, c’est la forte augmentation des charges à caractère 

général (P.22) qui passe de 2 635 000 à 2 826 000, soit une augmentation de 7%, sauf erreur ! 

Ce qui est absolument considérable et qui vient contredire l’objectif que vous affichez en page 

22 du rapport à savoir : la maîtrise des charges à caractère général. Heureusement, ou hélas, 

tout dépend de quel point de vue on se place, cela n’a pas échappé à notre vigilance. 

Enfin, pour faire court car je pense que nous aurons l’occasion d’y revenir au moment du vote 

du budget, vous revendiquez 3,7 millions d’euros d’investissement sur le budget à venir. Là aussi, 

nous aurons du mal à cacher notre scepticisme puisque lors du dernier budget, vous aviez 

prévu un investissement de 4 millions et nous nous retrouvons avec un reste à réaliser de 1,2 

millions.  Affaire à suivre ...  

Ensuite, vous annoncez, grâce à la bonne gestion des budgets annexes de l’eau et de 

l’assainissement, une baisse de prix de l’eau. C’est bien. Mais on aurait préféré que vous 

annonciez, grâce à la bonne gestion du budget principal, une baisse du prix de la fiscalité. Ne 

serait-ce que symbolique ! mais pour ça, hélas, on repassera.  

Maintenant, au sujet des projets à venir, nous restons dans l’attente de savoir si vous 

parviendrez à réaliser l’aménagement du jardin Grégoire, qui n’était pas une priorité selon nous 

mais qui était déjà dans le ROB de l’année dernière et qui se trouve encore dans celui de cette 

année. Mais nous attendons surtout, parce que cela correspond à un réel besoin des vauverdois, 

la maison de santé et du pôle médical dont on entend parler depuis déjà un certain temps. 

Souhaitons que tout cela ne reste pas lettre morte. 

Aussi, nous regrettons que les mesures visant à relancer l’activité économique de Vauvert, et 

notamment du centre-ville, restent trop peu nombreuses et largement insuffisantes. Il s’agit là 

sans doute du point le plus noir de ce mandat avec l’augmentation déraisonnable des impôts. 
La dernière proposition visant à encourager la création d’entreprises sous le nom de « Mon 

quartier entreprend » que nous jugeons discriminatoire, je le rappelle, témoigne de ce 

bricolage, de ce presque-rien mis en œuvre pour espérer redresser la situation.  

Enfin, pour conclure sur une note positive, il y a quelques initiatives intéressantes, notamment 

celles relatives au développement durable, à la vie sociale, au dispositif de protection face au 

risque d’inondation, à la mise en valeur de nos traditions et de notre identité, à l’attractivité du 

centre-ville. Sur cela, nous pouvons nous rejoindre.  Sur la navette gratuite également, c’est une 
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bonne idée, mais elle arrive sur le tard, comme d’autres initiatives qui exhalent, quand même, 

il faut bien le dire, un parfum électoral certain.  

Je vous remercie ». 

 

 

M. le Maire répond à M. Meizonnet :  

 

Il est satisfait que M. Meizonnet ait ouvert son dossier et travaillé. La majorité est rassurée, elle 

est face à une opposition qui veut débattre. 

Toutefois, il note qu’il y a en général des gens qui commentent et des gens qui font l’actualité 

et M. Meizonnet est bien situé dans le commentaire. Et pour cela il donne quelques éléments 

de réponse : 

- la municipalité souhaiterait également pour  Vauvert une capacité d’autofinancement de 

5,5 ans ce qui correspond à la moyenne dans les communes de la même strate mais elle est 

heureuse de l’avoir ramenée à 9, après être même descendue en dessous de 8, parce qu’elle 

l’a trouvée à 14,7. Il pense que ceux qui l’ont amené à ce nombre ne l’ont pas fait par plaisir.  

En effet, ce sont les caractéristiques d’une Ville qui depuis longtemps traine ce poids, il faudra 

du temps. Les membres de l’équipe municipale ne sont pas des magiciens mais ils sont 

déterminés, mobilisés et essaient d’être lucides malgré le désengagement de l’Etat. 

- concernant les recrutements, tout d’abord quinze titularisations n’auront pas un impact 

budgétaire extraordinaire car il s’agit de formaliser l’engagement pris de titulariser certains 

contractuels et de pourvoir certains postes vacants, par exemple à la police municipale, 

- s’agissant justement de la police municipale, l’opposition aura certainement remarqué 

que la municipalité est régulièrement dans des dispositions de recrutement et actuellement 
elle souhaite recruter 4 policiers municipaux suite à des départs par voie de mutation ou 

rapprochement de leur domicile. Or, dans l’autre sens les policiers municipaux qui viennent 

dans la commune par voie de mutation sont une denrée très rare et la commune est obligée 

de recruter des gardiens de la Paix et des gendarmes. Mais le délai entre le recrutement et 

leur arrivée effective est assez long. Par exemple, le dernier gendarme recruté fin 2018 arrivera 

en septembre ou octobre 2019.  

M. Le Maire indique à cette occasion que les policiers municipaux sont engagés de plus en plus 

dans la « police de sécurité au quotidien », qui concerne la propreté, les incivilités au quotidien, 

les poubelles et le stationnement interdit. Il précise que ces missions sont remplies avec 

l’effectif actuel, ce qu’il salue. 

- sur le chapitre 011 (charges à caractère général), le poste qui concerne la propreté 

urbaine est aujourd’hui en augmentation. Des éléments supplémentaires sont à prendre en 

compte notamment l’élimination des déchets de la balayeuse parce que depuis la sécurisation 
des déchèteries, il n’est plus possible de vider la benne de la propreté urbaine. Il y a aussi une 

volonté d’améliorer le désherbage. Cela sera pris en compte dans le prochain marché de la 

propreté urbaine. Il rappelle également que les coûts des marchés sont en augmentation et il 

y a peu d’offres. 

D’autre part, l’éclairage public est obsolète car certaines parties du réseau ont 100 ans et 

d’autres 60 ans. Les lampes ne peuvent plus être remplacées car elles ne sont plus fabriquées. 

Également, certains lampadaires ne sont pas adaptés à recevoir les lampes actuelles et font 

disjoncter les armoires électriques ou certains lampadaires tombent.  

La commune compte 2300 points lumineux et au moins 2000 sont à remplacer.  

En 2019, des interventions auront lieu sur 800 points lumineux. 

 

- sur les restes à réaliser, l’opposition a raison, il manque 1 200 000 €. Or si les deux 

projets concernés, le PUP 2 visant à prolonger l’aménagement du secteur du Moulin d’Etienne 

et le jardin Grégoire, avaient pu aboutir comme prévu, il y aurait eu 100 % de réalisation, ce 

qui aurait été exceptionnel.  

Or, ce n’est pas une volonté municipale d’avoir freiné ces projets. 
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Pour le PUP 2, la commune est tributaire des 4 aménageurs titrés sur les terrains. La 

municipalité souhaite qu’ils arrivent à s’entendre pour réaliser un vrai projet et créer un 

quartier répondant à un parti pris d’aménagement précis. 

Pour le jardin Grégoire, la municipalité projetait de commencer au mois de novembre les 

travaux pour le plan d’eau et les arbres remarquables, mais elle subit des aléas de conduite de 

projet, et doit passer par une procédure de DUP pour acquérir le terrain. 

 

- concernant le domaine de la santé, Jean-Louis Meizonnet le sait, la municipalité travaille 

ardemment pour qu’à la fois le centre médical, initiative privée mais soutenue par les élus, et 

la maison de santé pluriprofessionnelle, projet de santé publique porté par les médecins, 

puissent voir le jour.  

 

Enfin, pour répondre à M. Nicolas Meizonnet sur le sujet du centre-ville, il cède la parole à Katy 

Guyot. 

 

Mme Katy Guyot a noté que M. Meizonnet a tout de même souligné les efforts effectués en 

faveur de l’attractivité du centre-ville, et elle l’en remercie.  

 

M. Nicolas Meizonnet précise qu’il parlait essentiellement des efforts pour le fleurissement des 

façades, ce qui reste limite.  

En ce qui concerne la rue de la République, il rappelle qu’il a écrit une lettre à M. le Maire 

concernant les difficultés rencontrées par les commerçants lors des travaux et qu’il n’a jamais 

eu de retour. 

M. le Maire indique qu’il n’a certainement pas échangé depuis avec le boulanger car celui-ci a 

reçu une réponse. 

M. Meizonnet pense que puisque M. le Maire n’a pas jugé bon de lui répondre, il n’est pas 
certain que le problème soit résolu. 

 

Mme Katy Guyot revenant aux travaux de la rue, rappelle que la Ville a investi presque deux 

millions d’euros dans la traversée de la ville pour requalifier le centre-ville. Elle souligne les 

efforts faits en matière de stationnement sans qu’aucune place de stationnement ne soit 

payante. Elle informe que le parking Raymond Erb est en cours de réaménagement pour créer 

21 places supplémentaires. Le lien entre le parking des arènes et le parking Raymond Erb sera 

favorisé car de chacun d’eux il faut seulement 3 mn pour aller jusqu’au centre-ville. Le projet 

de signalétique est sur le point d’être réalisé avec une signalétique pour les véhicules, un 

jalonnement piétonnier et un autre patrimonial.  

De plus, la municipalité va œuvrer à la mise en place d’un droit de préemption commercial sur 

le quartier de la politique de la ville et du centre-ville afin d’acheter des commerces pour faire 

en sorte qu’ils ne se transforment pas en logement. La compétence commerce relevant de la 

Communauté de communes de Petite Camargue, le travail doit être concerté. 

Par ailleurs en terme de développement économique, Mme Guyot invite à lire le dernier Mag’ 

où se trouve un résumé du développement des zones d’activité. 

Elle souligne l’entretien de relations privilégiées avec l’association « Vauvert J’achète ». 

Quant au dispositif « Mon quartier entreprend », elle précise que lors de la commission 

économique emploi du contrat de ville, la responsable de la BGE a clairement dit en présence 

de la DIRECCTE et des autres partenaires qu’il est financé pour pouvoir accueillir toute 

personne du quartier de la politique de la ville, mais la porte est ouverte à tous ceux qui ont 

besoin d’information et d’aide. 

 

M. Nicolas Meizonnet réitère que dans la convention cela n’est pas précisé. 
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Enfin, Mme Guyot informe que la CCPC accueillera prochainement les services de la CCI afin 

de compléter le conseil en matière de création d’entreprise. 

 

 

Mme Cachia-Moreno : 

« Le budget étant clôturé, le mot débat est un bien grand mot ».  

Elle indique que son groupe s’exprimera alors du vote du budget. En effet elle a constaté que 

le document précise tous les chiffres du budget ainsi que ceux du compte administratif et si 

elle s’exprimait dès lors, il n’aurait plus rien à dire lors du vote du budget. 

Néanmoins elle souhaiterait connaître l’évolution du nombre d’habitants entre 2013 et 2019, 

car elle pense que lorsqu’on ramène l’endettement ou les charges au nombre d’habitants, sans 

savoir si la population a augmenté ou diminué, cela ne veut rien dire. 

 

M. Le Maire précise que la population était en 2011 de 11 376 habitants et en 2016 de 11 585, 

la population légale 2019 étant celle recensée en 2016. 
Revenant sur la remarque de Mme Cachia concernant les chiffres du budget et du compte 

administratif figurant sur le ROB, il précise que les chiffres sont susceptibles de modifications 

mais dans de très faibles proportions et cela relève d’une maitrise assez fine des comptes mais 

aussi que c’est une obligation légale depuis que le débat d’orientations budgétaires doit se 

baser sur un rapport d’orientations budgétaires. Le législateur a en effet précisé que devait y 

figurer :  les prospectives budgétaires, l’état de la dette, la situation du personnel, etc… 

 

 

 

Le conseil municipal prend acte de ce rapport d’orientations budgétaires et de 

ce débat. 

 
 

 

 

 

Délibération n° 2019/01/012 

Finances locales – Décisions budgétaires 

OBJET : Exonération des droits de place du marché de noël 2018 du dimanche 16 

décembre 2018. 

 

RAPPORTEUR : Mme Katy GUYOT, première adjointe au maire 
 

 

EXPOSE :  Le marché de Noël qui a eu lieu le dimanche 16 décembre 2018 n’a pas pu se dérouler 

correctement en raison du mauvais temps. Ces intempéries ont empêché certains exposants de se 

déplacer et ceux présents ce jour-là n’ont pas travaillé dans de bonnes conditions.  

 

C’est pour cela, qu’il est proposé l’exonération totale des droits de place pour cette journée. 

 

Cette exonération correspond à l’encaissement fait sur la régie des droits de place n° 20018. 

 

Il est donc demandé au conseil municipal : 

 

- d’approuver l’exonération des droits de place des commerçants non sédentaire participants à cette 

manifestation pour la journée du 16 décembre 2018 (régie des droits de place n°20018) 
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- d’autoriser Monsieur le maire à signer une attestation d’exonération pour cause d’intempéries 

exceptionnelles  

 
 

PROPOSITION :  Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

 

Délibération n° 2019/01/13 

Finances locales – Décisions budgétaires 

OBJET : Ouverture anticipée crédits – Budget principal 2019 

 

RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe au maire 

 

 

EXPOSE :  La démolition et la construction d’un nouveau local au boulodrome est un projet majeur de 

l’année 2019. Afin de pouvoir lancer cette opération dans les meilleurs délais, il convient d’abonder les 

lignes budgétaires dédiées par une ouverture anticipée de crédits.  

Par ailleurs d’autres opérations d’investissement présentent un caractère urgent  

 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal d’ouvrir par anticipation des crédits 

budgétaires du budget principal section investissement : 

 

• Démolition/construction local boulodrome : 290 542 € (imputation 21-21318R03-4149-159) 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 22 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET (2),  Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, 

Bruno PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, 

William AIRAL, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), Farouk 

MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND) et 9 

abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC (2), Nicolas MEIZONNET (2), 

Joëlle CACHIA-MORENO, Philips VELLAS, Jean-Pierre GUSAI). 
 

 

• Extension réseau électrique chemin vieux de Saint Gilles : 4 279 € (imputation 21-21534-814-

299) 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

• Panneaux de signalisation : 3 000 € (imputation 21-2152S04-822-219) 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
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• Radiateurs de secours : 599 € (imputation 21-2158W01-020-236) 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

• Remboursement trop perçu taxe d’aménagement : 8 790 € (imputation 10-10226-01-0205) 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

• Remplacement du Firewall (pare feu) hôtel de ville : 4 830 € (imputation 21-21533W01-020-

247) 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

• Poste téléphonique sécurité salle Bizet : 171 € (imputation 21-2183W01-339-247) 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

• Vidéoprotection place Gambetta : 730 € (21-21533T01-112-248) 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

• Mobilier urbain navette urbaine : 21 192 € (21-2152W01-822-219) 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

• Marché à bon de commande voirie : 50 000 € (21-2151T01-822-219) 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/01/014 

Finances locales – Décisions budgétaires 

OBJET : Ouverture anticipée crédits – Budget gendarmerie 2019 

RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe au maire 

 

 

EXPOSE : Le système de production d’eau chaude de la chaudière de la gendarmerie est défectueux. 

Cela nécessite une grosse réparation afin d’éviter une coupure de chauffage en cette période hivernale. 
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Afin de pouvoir lancer cette opération dans les meilleurs délais, il convient d’abonder la ligne budgétaire 

dédiée par une ouverture anticipée de crédits.  

 

PROPOSITION :  Le rapporteur propose donc au conseil municipal d’ouvrir par anticipation la ligne 

de crédit budgétaire du budget gendarmerie section investissement : 

 

• Système de production d’eau chaude : 3 780 € (21-2135R01-111) 

 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/01/015 

Finances locales - subventions 

OBJET :  Versement d’un acompte de subvention pour le fonctionnement du CCAS – 

Budget principal 2019 

 

RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe au maire 

 

EXPOSE :  Comme suite au besoin de faire face aux dépenses de début d’année et dans l’attente du 

vote du budget, il convient de verser un acompte de 150 000 € sur la subvention de fonctionnement 

attribuée au CCAS. 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal d’allouer un acompte de 

150 000 € sur la subvention 2019 du CCAS (imputation 65-657362-520-0205) 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/01/016 

Finances locales - subventions 

OBJET : Versement d’acomptes sur subvention pour diverses associations et sur forfait 

communal pour l’école privée Notre Dame - Budget Principal 2019 

RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe au maire 
 

 

EXPOSE : Comme chaque année, certaines associations sollicitent l’attribution d’un acompte de 

subvention afin de faire face aux dépenses de début d’année en attendant le vote du budget Primitif. 
Il est proposé d’allouer un acompte de subvention dans les mêmes conditions que l’année dernière. 

 

PROPOSITION :  Le rapporteur propose donc au conseil municipal d’allouer les acomptes sur 

subvention ainsi que l’avance sur forfait communal. 
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• FCV     15 500 € (imputation 65-6574-415-0205) 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

• Centre Culturel Robert Gourdon 15 000 € (imputation 65-6574-331-0205) 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

• Pour les mêmes raisons, il est proposé au conseil municipal d’allouer un acompte sur le forfait 

communal à l’école privée Notre Dame : 38 000 euros (imputation 65-6558-213-0205)  

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/01/017 

Domaines de compétences par thèmes - Enseignement 

OBJET : Convention entre la commune de Vauvert et l’école Notre Dame 

 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 

 

EXPOSE :  Concernant les classes élémentaires des écoles privés sous contrat, les 

communes de résidence sont tenues d’assurer, pour les élèves domiciliés sur leur territoire 

et dans les mêmes conditions que pour les classes élémentaires publiques, les dépenses de 

fonctionnement (matériel) sous réserve des charges afférentes aux personnels enseignants 

rémunérés directement par l’Etat. 

 

Le critère d’évaluation de cette participation dénommée forfait communal est constitué de 

l’ensemble des dépenses de fonctionnement assumé par la commune de Vauvert pour les 

classes élémentaires publiques conformément aux dépenses éligibles listées par la circulaire 

n° 2012-025 du 15-2-2012. 

 

Le forfait par élève est égal au coût moyen constaté dans les écoles publiques de la commune 

en référence aux dépenses relevées dans le compte administratif N-1. Chaque année, la 

commune délibère pour approuver ce forfait. 

 

Pour l’école privée « Notre Dame » de Vauvert, le montant annuel du forfait communal est 

égal au coût d’un élève du public multiplié par le nombre d’élèves de Vauvert à la rentrée de 

septembre. Il est donc réactualisé chaque année. 

 

Par ailleurs, concernant les classes maternelles ou enfantines, la commune siège, si elle a 

donné son accord à la conclusion d’un contrat d’association, est tenue d’assumer, pour les 

élèves domiciliés dans la commune et dans les mêmes conditions que pour les classes 

maternelles ou enfantines publiques, les dépenses de fonctionnement (matériel) des classes 

sous contrat, sous réserve des charges afférentes aux personnels enseignants rémunérés 

directement par l’Etat. 
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Or, la commune de Vauvert n’a pas donné son accord à la conclusion du contrat d’association 

pour les classes maternelles. Pour autant elle a décidé de participer au financement facultatif 

de ces classes, dans les mêmes conditions que les classes élémentaires.  

 

Enfin, l’article L 533-1 du code de l’Education dispose que les collectivités territoriales et les 

caisses des écoles peuvent faire bénéficier des mesures à caractère social à tout enfant sans 

considération de l’établissement d’enseignement qu’il fréquente. 

La commune a donc décidé d’allouer une participation annuelle pour l’organisation des 

classes de découverte à l’école Notre Dame. 

 

VU la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 modifiée sur les rapports entre l’Etat et les 

Etablissements d’enseignements privés, 

 

VU la loi n° 2005-380 du 13 août 2004, notamment son article 89 

 

VU le décret n° 2005-700 du 24 juin 2005 modifiant le décret n° 60-389 du 22 avril 1960 

relatif au contrat d’association à l’enseignement public passé par les établissements 

d’enseignement privés 

 

VU la circulaire n° 2012-025 du 15-2-2012 relative aux règles de prise en charge par les 

communes des dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat, publiée au 

bulletin officiel de l’Education nationale du 15 mars 2012,  

 

VU les articles L442-5-1 et R 442-44 du Code de l’Education relatif à l’obligation de 

contribution de la commune de résidence pour un élève scolarisé dans une autre commune, 

dans une classe élémentaire d’un établissement privé du premier degré sous contrat 

d’association sauf cas dérogatoires, 

 

VU le contrat d’association conclu le 3 juin 1986 entre l’Etat et l’école privée « Notre 

Dame » 

 

Considérant la nécessité d’établir une convention entre la commune de Vauvert et l’école 

privée « Notre Dame » afin de définir les conditions de financement des dépenses de 

fonctionnement des classes élémentaires et maternelles de l’école privée « Notre Dame » 

de Vauvert, 

 

 

PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal :  

 

- de s’engager à participer aux dépenses de fonctionnement de l’école « Notre Dame » pour 

les élèves domiciliés sur la commune par convention établie pour 3 ans à compter de la date 

de signature de celle-ci, 

 

- d’approuver la convention ci-jointe conclue entre la commune et l’école privée « Notre 

Dame » de Vauvert, 

 

- d’autoriser M. le Maire à signer ladite convention au nom et pour le compte de la commune 

ainsi que toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
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Délibération n° 2019/01/018 

Domaines de compétences par thèmes – aide sociale 

OBJET : Avenant n°1 à la convention relative à la participation pour Fonds de Solidarité 

pour le Logement (FSL) dans le cadre du Plan Départemental d’Action pour le 

Logement des personnes défavorisées – PDALHPD 2013/2018 

 

RAPPORTEUR : Mme Elisabeth MICHALSKI, adjointe au maire 

 

EXPOSE :  Le PDALHPD qui a été signé pour une période de 5 ans, 2013/2017, a été prorogé par 

l’arrêté n° 30-2017 du 7 décembre 2017 jusqu’au 31 décembre 2018. 

 

Dans ce cadre du PDALHPD, le Fonds Solidarité Logement est destiné à accorder des aides financières 

notamment : 

 

- l’accès à un logement décent des personnes et ménages les plus défavorisés, 

- le maintien dans un logement des personnes et ménages les plus défavorisés, 

- la lutte contre la précarité énergétique 

 

Il y aurait lieu de signer un avenant à la convention initiale ayant pour objet de : 

 

- confirmer le montant de la participation volontaire au financement du FSL pour 2018, 

- prolonger la durée d’exécution de la convention initialement signée jusqu’au 31 Décembre 2018, suite 

à la prorogation du PDALHPD jusqu’au 31 Décembre 2018 

 

La Commune de Vauvert s’engage ainsi à verser pour 2018 une participation de 3 366 euros au Fonds 

Solidarité Logement (0,25 euros par habitant modulée en fonction du potentiel fiscal de la Commune). 

 

Cette convention couvrira la durée du 6ème PDALHPD prorogé jusqu’au 31 Décembre 2018. 

 

 

PROPOSITION : Il est demandé au conseil municipal : 

- d’approuver cet avenant n° 1 à la convention relative à la participation pour Fonds Solidarité 

Logement dans le cadre du Plan Départemental d’Action pour le Logement des personnes 

défavorisées 

- et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer  

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/01/019 

Domaines de compétences par thèmes – Transports 

OBJET : Navette urbaine – création du service, choix du mode de gestion et de la 

gratuité pour l’usager 

 

RAPPORTEUR : Jean DENAT, maire 
 

 

EXPOSE : Le centre communal d’action sociale gère aujourd’hui une navette urbaine dédiée 

aux personnes âgées et aux personnes porteuses de handicap. Le véhicule, d’une capacité de 

4 places, effectue principalement du transport à la demande (TAD). 

Il apparait nécessaire de développer ce service en le faisant évoluer comme suit : 
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• Priorité aux personnes âgées et aux personnes porteuses de handicap et non plus 

exclusivité 

• Accessibilité améliorée grâce à un véhicule à plancher bas et disposant d’une place 

UFR 

• Capacité augmentée grâce à un véhicule 18 places assises et 5 places debout 

• Création d’un service de ligne régulière pour répondre au besoin de déplacement 

du plus grand nombre de personnes  

• Instauration d’une fréquence de passage régulière pour permettre de mieux assi-

miler le passage de la navette en service régulier 

• Maintien du service de transport à la demande sur certains horaires pour accom-

pagner les usagers les plus fragiles 

• Création de points d’arrêts clairement matérialisés, 28 pour la ligne fixe (25 à Vau-

vert et 3 à Gallician) et une douzaine pour le TAD 

 

Il s’agirait d’un service entièrement gratuit pour les usagers. 
 

Les usagers n’étant plus exclusivement ceux du CCAS, il est envisagé un portage communal, 

ainsi qu’une gestion directe. 

 

Vu l’avis favorable du comité technique en date du 16 janvier 2019, 
 

 

PROPOSITION :  Il est proposé au Conseil municipal : 

- d’approuver la création de ce nouveau service communal à compter du 1er mars 2019 

- de choisir la gestion directe de ce service 

- de décider la gratuité pour les usagers 

 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/01/020 

Autres domaines de compétences des communes 

OBJET : Approbation de la convention tripartite et son Règlement intérieur, relative à 

l’occupation et à la gestion de la halle des sports du collège la vallée Verte 

 

 

RAPPORTEUR : M. Rodolphe RUBIO, adjoint au maire 

 

EXPOSE :  Par délibération n°2008/10/135 du 30 octobre 2008, le conseil municipal avait approuvé la 

convention tripartite relative à l’occupation et à la gestion de la halle de sport du Collège la Vallée Verte 

ainsi que son règlement intérieur, conclu entre la commune, le collège La Vallée Verte et le Département 

du Gard. 

 

Aujourd’hui, il convient d’actualiser la convention signée en novembre 2008 pour l’adapter à l’évolution 

de la réglementation générale et de préciser les rôles, charges et obligations de chacun des partenaires, 

notamment ce qui suit : 

 

- le collège la Vallée Verte cède à la commune qui accepte le créneau horaire à partir de 17h du 

lundi au vendredi au lieu de 18h  
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- le Département admet que la pratique du futsal s’étant développée ces dernières années avec 

un règlement adapté autorise la commune à proposer à la vie associative la pratique du futsal 

avec l’utilisation exclusive du matériel spécifique 

 

 

PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal : 

 

- d’approuver la convention tripartite et son règlement intérieur ci-joint, à conclure entre la 

Commune, le collège la Vallée Verte et le Départemental du Gard 

- d’autoriser M. le maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/01/021 

Autres domaines de compétences des communes 

OBJET : Contribution financière pour une extension du réseau public de distribution 

d’électricité N° DB25/029614/002001 en date du 27 décembre 2018 valable jusqu’au 27 

mars 2019 

 

RAPPORTEUR : M. Jean-Noël RIOS, adjoint au maire 
 

 

EXPOSE :  Dans l’actuel cadre réglementaire, la collectivité doit prendre à sa charge la contribution aux 

coûts d’extension du réseau de distribution d’électricité. 

Dans le cadre de la demande de permis de construire, déposée par M. LE MENN le 24 octobre 2017, 

enregistrée sous le n° 030 341 17V0064, accordée en date du 18 mai 2018, en vue de la construction 

d’une habitation, section BD parcelle n°132, sise 45 rue du vieux saint Gilles à Vauvert, il est apparu 

nécessaire qu’ENEDIS réalise une extension du réseau de distribution électrique existant.  

Cette extension du réseau électrique de basse tension est de 50m depuis un support existant jusqu’à 

l’entrée de la parcelle section BD n° 132. 

Le montant total des travaux s’élève à 5 943 € HT. La contribution prise en charge par ENEDIS s’élève 

à 40% soit 2 377,20 € HT. Le montant de la contribution de la commune (60%) s’élève donc à 3 565,80 

€ HT soit 4 278,96 € TTC. 

Afin que les travaux soient effectués, le maire doit signer la proposition de raccordement au réseau de 

distribution d’électricité, N° DB25/029614/002001, en date du 27 décembre 2018 et valable jusqu’au 

27 mars 2019, dans les conditions susmentionnées.  

 

 

PROPOSITION :  Il est donc proposé au conseil municipal : 

- d’autoriser Monsieur le maire à signer la contribution financière de la commune à l’extension 

du réseau de distribution d’électricité jusqu’à la parcelle BD 132 pour un coût de 4 278,96 € 

TTC. 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
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Délibération n° 2019/01/022 

Autres domaines de compétences des communes 

OBJET : Convention relative à la maîtrise de la population de chats errants sans propriétaire 

 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE :  Consciente de la nécessité de maîtriser des populations de chats errants, la commune a 

étudié les différentes solutions existant à cet effet. La stérilisation apparait comme le moyen de stabiliser 

la population féline, tout en permettant que les chats libres continuent de jouer leur rôle contre les 

animaux nuisibles et, au contraire de l’euthanasie ou du déplacement des colonies de chats, elle présente 

l’avantage de permettre aux chats remis en liberté d’empêcher d’autres félins, non castrés, de prendre 

possession du territoire.  

 

La Commune s’est donc rapprochée de la Fondation 30 Millions d’Amis, experte en la matière, en vue de 

la mise en place d’une convention relative à la maîtrise de la population de chats errants sans 

propriétaire à Vauvert. 

 

La Fondation propose de prendre en charge pour moitié les frais de stérilisation et de tatouage des 

animaux, après capture sous la responsabilité de la Commune, à la condition que ces frais ne dépassent 

pas les tarifs de 80 euros TTC lorsqu’une ovariectomie est pratiquée et de 60 euros TTC en cas de 

castration. 

 

La Commune s’engage à verser à la Fondation 30 Millions d’Amis une participation, sous la forme d’un 

acompte égal à 50 % des frais de stérilisation et de tatouage correspondant à la capture de soixante 

félins en 2019 ; la Fondation, en contrepartie, règlera directement le ou les vétérinaires choisis par la 

Ville, sur présentation de factures. 

 

VU le code général des collectivités territoriales,  

VU le code rural et notamment son article L 211-27, relatif à la capture de chats non identifiés, sans 

propriétaire ou sans détenteur, vivant en groupe dans des lieux publics des communes, son article L212-

10 relatif à l’identification des chiens et chats et son article L 211-1, relatif à la gestion, au suivi sanitaire 

et aux conditions de garde des animaux placés dans un lieu de dépôt,  

 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 

 

- d'accepter les termes de la convention à conclure avec la Fondation 30 Millions d’Amis, relative à la 

maîtrise de la population de chats errants sans propriétaire, 
 

- d'autoriser Monsieur le maire à la signer, ainsi que toutes pièces aux effets ci-dessus. 
 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
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La séance est levée à 23h00. 

 

  Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

      Jean DENAT 


